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Est-il possible d'être au cœur de la dénonciationEst-il possible d'être au cœur de la dénonciation
de la fraude électorale et tenter de se déshonorer de la fraude électorale et tenter de se déshonorer 

Lire article de la page 8 à la page 13. 

On a beau tourner 
et retourner dans tous les sens 

les pages du premier mandat 
qui tire à sa fin du Président 

Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, un homme, 

un service de l'État vous 
retient le souffle. 

Qu'on l'aime ou qu'on le dé-
teste, peu importe. L'homme 

c'est Jules Alingete Key ; le 
service de l'État c'est l'IGF, 

l'Inspection Générale 
des Finances. 

Lire pages 2 à 6. 

Alingete Alingete 
marque lemarque le

mandatmandat
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LL
orsqu'ar-
rive le 
moment 
de tourner 
une page 
d'histoire, 

on regarde toujours 
derrière soi, voir ce 
qui a marché et ce 
qui n'a pas marché. 
C'est alors qu'on se 
met à construire ou à 
réinventer l'avenir. 

En l'espèce, on a 
beau tourner et 
retourner dans tous 
les sens les pages du 
premier mandat qui 
tire à sa fin du Pré-
sident Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilom-
bo, un homme, un 
service de l'État vous 
retient le souffle. 
L'homme : Jules 
Alingete Key ; le ser-
vice de l'État : l'Ins-
pection Générale des 
Finances. 
Il avait existé avant 
sous Mobutu, sous 
Kabila père, sous Ka-
bila fils. Personne e 
revanche ne connais-
sait plus ce service 
ou ne se rappelait 
d'un service qui fut 
dirigé dans une autre 
vie par un immense 
homme respecté si-
non craint et dont le 
nom reste gravé dans 
les annales de l'his-
toire du pays : Léon 
Kazumba-Luaula. 
Mais après lui ce 
fut la descente aux 
Enfers.
Quand en mars 2019, 
trois mois après son 
investiture, le Pré-
sident Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilom-
bo le reçoit à la cité 
de l'Union Africaine, 
Jules Alingete Key 
n'a désormais en tête 
que l'interpellation 
que lui adresse le 
nouveau Président. 
Le Chef de l'État rap-
pelle que jeune, Léon 
Kazumba Luaula 
rendait fréquemment 
visite à son père, 
Étienne Tshisekedi 
wa Mulumba, «le 
Sphinx de Limete», 
au domicile familial, 
rue Pétunias. 

Comminière, Contrat 
chinois Sicomines, 
Gécamines, Bukanga 
Lonzo, etc. 
Engagée comme 
jamais dans la lutte 
contre les détourne-
ments de deniers pu-
blics et la corruption 
des agents de l'État, 
l'IGF avec Jules Alin-
gete Key marque de 
manière indélébile le 
premier mandat du 
fils du Sphinx. L'His-
toire en majuscules 
retiendra que l'IGF 
aura été LE dispositif 
anti-détournement 
sans pareil. 
Nul doute, elle sera 
retenue comme l'un 
des éléments clés 
de la réussite du 
premier mandat qui 
s'apprête à passer 
dans l'histoire.   

T. MATOTU n

«À moi tout jeune, 
papa expliquait ce 
qu’était cet homme, 
l’importante charge 
qu’il occupait dans le 
pays, dans la bonne 
marche des Finances 
publiques (...) ».

ENGAGÉ AVEC 
DÉTERMINATION.
« Je nourrissais un 
tel fantasme pour cet 
homme », poursuit le 
Président de la Répu-
blique. Puis, ques-
tions directes : « Où 
est donc passé l’IGF 
que j’ai connue ? 
Qu’avez-vous fait de 
ce grand service de 
l’État ? Moi, je ne re-
trouve plus ce Grand 
Service que vantait 
mon père...»
Message sans équi-
voque. Le Chef 
de l’État interroge 

l’homme qu’il a face 
lui sur ce que l’IGF 
de ses rêves d’en-
fance est donc deve-
nue ! En clair : une 
ombre !
Ce jour-là, le Pré-
sident jette son 
dévolu sur ce bril-
lant jeune, de taille 
moyenne, physique-
ment guère imposant 
quand il passe la rue, 
qui a fait ses études 
à Limete, à Saint-Ra-
phaël, les a poursui-
vies à l’Institut com-
mercial de Bikanga 
non loin de là, à 
Matete, dont les pa-
rents sont originaires 
de la province de 
Maï-Ndombe, d’un 
village proche de la 
localité de la CKE, à 
Dima, le sanctuaire 
de l’huile de palme, à 
la frontière de la pro-

vince du Kwilu.
L'ordonnance pré-
sidentielle de nomi-
nation est publiée 
quatre mois plus 
tard, le 30 juin 2019. 
Inspecteur Général 
des Finances, l'ancien 
condisciple à l’Uni-
kin en Sciences Éco 
de l’ancien Premier 
ministre Augus-
tin Matata Ponyo 
Mapon qu’il connaît 
« parfaitement » - 
assure-t-il, avec lui, 
plusieurs membres 
des Gouvernements 
actuel et passés, qui 
fut Commissaire aux 
Comptes à la Ré-
gideso, est passé à la 
Primature sous deux 
Premiers ministres 
comme conseiller 
en charge du climat 
des affaires, un des 
premiers directeurs 

à la DGRK, la Direc-
tion Générale des 
Recettes de Kinshasa, 
DirCaba au cabinet 
de la ministre de 
l’Économie Acacias 
Bandubola Mbongo 
- Jules Alingete Key 
prend la tête de l'Ins-
pection Générale 
des Finances. Le 7 
juillet, il se met dans 
son nouveau fauteuil 
d'Inspecteur Général 
des Finances-Chef de 
Service.
Aussitôt aux com-
mandes, et après 
qu'il a remis un tant 
soit peu en force ce 
service, les résultats 
se succèdent comme 
jamais. Les cours et 
tribunaux débordent. 
Défilé en prison 
de ministres et de 
gestionnaires dont 
certains se faisaient 

passer pour des 
intouchables. Fonds 
de la gratuité de l'en-
seignement, fonds 
Covid-19, cartes de 
crédit connectées 
au Compte Général 
du Trésor, dossiers 
aux ministères des 
Sports, de la Culture 
et des Arts, de la For-
mation profession-
nelle, Fonds de Pro-
motion de l'Industrie, 
Office Congolais 
de Contrôle, Ona-
tra-SCTP, CEEC, 
Snél, Régideso, 
Sonas, Cobil, Congo 
Airways, CNSS, 
INPP, Gécamines, 
ARSP, provinces de 
Lualaba, du Kongo 
Central, du Kasaï 
Oriental avec le gou-
verneur UDPS, exo-
nérations illégales à 
la DGDA, à la DGI, 
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L'IGF a marquéL'IGF a marqué

le premier mandatle premier mandat

Avec Jules Alingete Key, l'IGF marque de façon indélébile le premier mandat du fils du Sphinx, Félix-Antoine Tshisekedi Tshilombo. DR.

de Tshisekedide Tshisekedi

de manière indélébilede manière indélébile  
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DDans les 
cours et 
tribu-
naux, les 
parquets 

paraissent entassés 
de dossiers qui dé-
boulent en nombre 
de l'IGF. Au cabinet 
du ministre des Fi-
nances, il arrive que 
le ministre Nicolas 
Serge Kazadi Kadi-
ma-Nzuji demande à 
attendre le quitus de 
l'Inspection Géné-
rale des Finances 
avant d'agir. À la 
Banque Centrale, 
mêmement... Signe 
de reconnaissance.
Dans les Institu-
tions publiques et 
les entreprises de 
l'État, il n'existe pas 
une dépense qui soit 
effectuée sans une 
validation préalable 
de l'équipe de «la 
patrouille financière» 
affectée par l'Inspec-
teur Général-Chef de 
Service. Ce que l’IGF, 
service rattaché à 
la présidence de la 
République, explique 
comme « une mis-
sion d’accompagne-
ment des institutions 
et des entreprises 
publiques dans la 
gestion orthodoxe 
des fonds mis à leur 
disposition ».

LA COLÈRE DES 
GESTIONNAIRES.
Doit-on dire qu'en 
pratique, c'est cette 
«patrouille finan-
cière» qui détient 
la clé de tout et que 
c'est elle qui «gère» 
au quotidien les 
Institutions et entre-
prises publiques 
au grand dam des 
dirigeants réglemen-
taires souvent en 
colère ? Poser des 
questions est déjà 
pertinent.  
Dans tous les cas, 
en cas de mauvaise 
conduite d'un ges-
tionnaire, comme 
un couperet, la 
dénonciation tombe, 
comptes en banque 
bloqués, responsable 
indexé et souvent 
déféré devant les tri-
bunaux... 
Que de personnali-
tés entassées dans 
des cachots ou des 
cellules de la Prison 
Centrale de Makala ! 
Ce système a si bien 
fonctionné qu'à l'ex-
térieur, les échos ont 

vite retenti.
Invitation sur invita-
tion adressée à l'IGF 
(l'étranger cherche 
à comprendre le 
nouveau paradigme 
financier congolais); 
multiplication de 
reconnaissance : les 
Awards dont un 
décerné à New York 
par Forbes. 
Le Président de la 
République Félix-
Antoine Tshisekedi 
Tshilombo est le 
premier à s'en être 
rendu compte...
Il ne se passait pas 
une semaine sans 
que Jules Alingete 
Key ne soit reçu en 
consultation à la 
Cité de l'Union Afri-
caine. Il est même 
arrivé que l'Inspec-
teur Général des 
Finances-Chef de 
Service soit convié à 
des réunions inter-
ministérielles voire à 
celles du Conseil des 
ministres. 
«L’Inspection géné-
rale des Finances a 
réussi à instaurer la 
peur du gendarme 
et a permis à ce que 
le Congo soit en 
mesure de reconqué-
rir sa crédibilité sur 
la scène internatio-
nale, passant de la 

zone rouge à la zone 
orange en matière 
de corruption et 
d’incivisme fiscal», 
se réjouit le Patron 
de l’IGF. Certes, ce 
service, ces dernières 
années, a abattu 
un travail dont les 
résultats dans la lutte 
contre la corruption 
et l'encadrement des 
fonds sont plus que 
tangibles. Sauf que 
le pays attend les re-
tombées concrètes de 
cette lutte. Si l'opéra-
tion anti-corruption 
est bien menée et 
la bonne gouver-
nance de rigueur 
avec comme résultat 
notamment le budget 
de l'État passé ces 
cinq dernières an-
nées, de 3,5 milliards 
de $US à 12 mil-
liards, les Congolais 
demandent à voir 
clair dans les opéra-
tions de récupération 
des fonds des deniers 
publics détournés.
Réponse de Jules 
Alingete Key ? 
«Nous, IGF, on a 
fait notre part. À la 
justice, que nous ne 
sommes pas, de faire 
la sienne ». 
Et de conseiller, lors 
d'une rencontre en 
Belgique le 25 oc-

tobre 2023, avec des 
dizaines de Congo-
lais de Belgique, de 
France et d'Alle-
magne, la mise en 
place d'un parquet 
financier.
Alingete s'y trouvait 
dans le cadre d'une 
mission quand il 
ouvre une nouvelle 
fenêtre d'espoir, 
expliquant que les 
Congolais « peuvent 
changer le Congo 
en dix ans (...) Hier, 
le budget de l'État 
congolais qui n’était 
que de 5 milliards de 
$US, le pays consa-
crait 1 milliard de 
$US sur cette somme 
pour les dépenses 
d’investissement. Sur 
ce milliard de $US, 
plus de 900 millions 
étaient détournés. 
Il ne restait que 100 
millions pour les 
investissements dans 
vingt-six provinces. 
Impossible d’assurer 
le développement du 
pays dans ces condi-
tions».
Malgré sa nouvelle 
image, le Congo reste 
classé parmi les pays 
les plus corrompus 
de la planète, selon le 
classement de Trans-
parency internatio-
nal. 

Lors de sa prise des 
fonctions, Félix-
Antoine Tshisekedi 
Tshilombo avait fait 
de la lutte contre la 
corruption, l’une 
des priorités de son 
mandat. Au cours de 
ce mandat, plusieurs 
de ses collaborateurs 
et des hauts cadres 
de l’administration 
ont été arrêtés, jugés, 
condamnés. Mais les 
résultats restent tou-
jours attendus.

UN PARQUET 
FINANCIER.
L’IGF n'aurait-elle 
pas fait mieux si elle 
avait bénéficié d’une 
situation suffisam-
ment confortable ? 
Cas de la justice qui 
n’a pas d’hommes 
formés en la matière 
et à même d’accom-
pagner la lutte contre 
la corruption et la 
fraude. 
Recette d'Alingete?  
«Si le pays veut avoir 
du résultat, il faut 
établir un parquet 
financier pour avan-
cer rapidement parce 
que les magistrats 
actuels ne sont pas 
formés en la matière. 
Et il faut pour ce par-
quet des magistrats 
formés en droit, en 

économie et finances 
afin d’accompagner 
le travail de lutte 
contre la corruption». 
Un projet à faire vali-
der par le Gouverne-
ment.
À Bruxelles, ce fut 
aussi l'occasion 
pour cet économiste 
d'appeler la diaspora 
à plus d'initiatives, à 
unir ses forces en vue 
de créer des banques 
dans le pays avec 
des capitaux détenus 
exclusivement par 
des Congolais.
Le constat unanime 
amer est malheureu-
sement que le Congo 
est trop envahi par 
des capitaux étran-
gers et il n'existe plus 
aucune banque dans 
le pays détenue par 
des Congolais.
« Une banque est 
un investissement 
autour de 30 mil-
lions de $US dont 
vous avez besoin 
pour la monter. Les 
Congolais unis ne 
manquent pas cette 
somme » afin de dé-
tenir le capital d’une 
banque, insiste Jules 
Alingete Key.
Au Congo, « les 
banques détenues 
par des étrangers ré-
coltent les épargnes 

Quand l'IGF sert de Quand l'IGF sert de 
référence de gestion desréférence de gestion des

Finances publiquesFinances publiques

des Congolais pour 
financer des étran-
gers qui travaillent 
au Congo ». Il invite 
la diaspora congo-
laise à créer ses 
propres banques, 
« en se mettant en-
semble ».
La diaspora congo-
laise effectue d’im-
portants transferts 
de fonds pour ses 
ménages restés au 
pays, évalués chaque 
année à au moins 1 
milliard de $US. 
Mais au Congo, 
il n’est pas facile 
d’ouvrir un compte 
en banque. C’est 
encore plus difficile 
d’obtenir un prêt à 
des conditions satis-
faisantes. Des mil-
lions de personnes 
ne peuvent pas se 
rendre dans une 
agence bancaire au 
Congo. 
Face à une telle 
pénurie de services 
bancaires, il est diffi-
cile de faire vivre une 
famille, de garder un 
emploi, de démarrer 
une activité profes-
sionnelle, d’envoyer 
ses enfants à l’école 
ou de se procurer des 
produits de première 
nécessité.

ALUNGA MBUWA n

Dans la lutte anti-détournement des deniers de l'État, «si le pays veut du résultat, Jules Alingeti appelle à établir un parquet financier. DR.
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L'article prémonitoireL'article prémonitoire
qui le porta au pinacle qui le porta au pinacle 

II
l fout la 
trouille 
à l’an-
nonce 
de sa 
venue, 
sème 
pa-
nique 
et ter-
reur 
chez 

les argentiers de la 
République après le 
passage de ses forces 
spéciales. Celui qui 
a fait Sciences Éco 
n’affiche aucun com-
plexe quand il parle 
finances publiques. 
Dès mars, peu après 
le retour du Pré-
sident de la Répu-
blique d’une tour-
née des voisins où 
il écoute et entend, 
Jules Alingete Key 
est reçu à la Cité de 
l’UA, convainc cer-
tainement le Chef de 
l’État qui le coopte 
et qu’il reçoit celui 
qui dispose des 
forces spéciales, au 
moins une fois la 
semaine, pour s’en-
quérir des avancées 
dans la traque et la 
filature des chemins 
du coulage et de pil-
lage des richesses 
du pays. Qui est cet 
homme? Unique-
ment Le Soft Inter-
national.

Il a eu 57 ans le 25 
juin. Condisciple à 
l’Unikin en Sciences 
Éco de l’ancien Pre-
mier ministre Augus-
tin Matata Ponyo 
Mapon qu’il connaît, 
avec lui, plusieurs 
autres membres des 
Gouvernements 
actuel et passés, Jules 
Alingete Key né à 
Kinshasa, commune 
de Barumbu, s’est 
distingué partout où 
il est passé, connaît 
la ville Capitale et 
maints des services 
de l’État où il a tra-
vaillé comme le fond 
de sa poche même 
si, volontiers, il 
botte en touche sur 
certains autres dont 
cet auxiliaire de la 
justice regrette le 
passage promettant 
d’en dire plus un 
jour. Son modèle - sa 
référence - c’est un 
homme des années 
Mobutu, l’immense 
Kazumba, né Léon 
Kazumba-Luaula, 
originaire de l’actuel 
Kasaï Occidental, qui 
a laissé ses marques 
à un service resté 
depuis les années 

Mobutu intact 
comme si ce corps de 
l’élite financière de 
l’État, avait été laissé 
à l’abandon afin qu’il 
n’ose pas empêcher 
de faire tourner en 
rond le pays. Comme 
Kazumba, Jules Alin-
gete Key s’emploie 
à marquer son terri-
toire.
Trois dossiers sont 
d’ores et déjà rem-
plis: fonds Covid-19. 
Sur 6 millions de 
$US mobilisés par 
le Gouvernement, 
2 millions de $US 
manquent à l’appel. 
Soit 30% du finan-
cement total qui ont 
pris une destination 
inconnue. Deuxième 
dossier : les exoné-
rations. Si ce dossier 
doit encore livrer 
tous ses secrets, Jules 
Alingeti Key y voit 
«un mode savam-
ment imaginé de 
détournement des 
dépenses publiques», 
mis en place par les 
autorités gouverne-
mentales. 
Au total, plus de 
1.500 cas d’exonéra-
tions identifiés, un 
manque à gagner de 
plus de 2 milliards 
de $US. 
Troisième dossier: les 
compensations des 
recettes publiques 

via « des créances 
farfelues ». 
Cet originaire de la 
province de Maï-
Ndombe jure: il ne 
restera jamais sans 
réaction face au sys-
tème de pillage et de 
coulage des finances 
publiques mis en 
place par les hauts 
fonctionnaires. Un 
message gratuite-
ment délivré : les pri-
sons du Congo at-
tendent du monde... 
Il rencontre le Pré-
sident de la Répu-
blique Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilom-
bo «au moins une 
fois par semaine».

«L’IGF QUE JADIS 
J’AI CONNUE ?»
Clair. Sans équi-
voque. L’homme qui 
voit le Président de la 
République, Chef de 
l’État, «au moins une 
fois par semaine» - 
cela suppose qu’il 
peut le rencontrer, 
échanger avec la plus 
haute autorité de 
la Nation bien plus 
qu’une fois, trois fois 
pourquoi pas, bien 
plus, tous les sept 
jours que Dieu fait 
- n’est pas le Congo-
lais lambda.
Cet homme-là appar-
tient sans nul doute 
à un cercle présiden-

tiel très fermé, à la 
garde rapprochée 
du Président de la 
République, comme 
disent les médias, 
dans leurs jargons. Il 
en est ainsi de l’Ins-
pecteur Général des 
Finances de la Répu-
blique. Il en résulte 
que Jules Alingete 
Key est LE premier 
conseiller financier 
du Président de la 
République. Du 
coup, le premier 
Conseiller écono-
mique du Chef de 
l’État.
C’est LE lanceur 
d’alerte, LE Gen-
darme économique 
et financier du Pré-
sident de la Répu-
blique... Sans aucun 
doute l’homme clé à 
un moment où, plus 
que jamais, l’éco-
nomie - en clair les 
Finances de l’État 
- passe plus que 
jamais par ces temps 
de Covid-19 avant 
tout. Au cours d’un 
conseil des ministres 
réuni à Guizot, le 
baron Louis (1755-
1837) prononce cette 
phrase : « faites nous 
de bonne politique, 
et je vous ferai les 
bonnes finances ».
Conseiller au Parle-
ment de Paris sous 
l’Ancien Régime, 

administrateur du 
Trésor public sous 
l’Empire, ministre 
des Finances sous 
la Restauration qui 
lui doit son redres-
sement financier, à 
75 ans, le baron re-
trouve le même poste 
sous la Monarchie de 
Juillet. Il redresse les 
finances publiques, 
réforme le ministère 
des Finances, place à 
la tête de la Banque 
de France le ban-
quier Laffitte, autre 
honnête homme 
soucieux de « bonne 
politique » et de 
«bonnes finances». 
Aujourd’hui en 2020, 
le baron est appelé à 
revoir sa copie, opter 
ou privilégier pour 
cette autre phrase : 
«L’argent c’est le nerf 
de la guerre». 
Les Finances c’est 
le nerf de la guerre. 
Le flux de trésore-
rie c’est le nerf de 
la guerre. On peut 
tout idéologiser: 
sans argent, on n’est 
rien. Sans argent, un 
pays n’est rien… Qui 
contrôle l’argent - qui 
contrôle le nerf de 
la guerre - dispose 
du pouvoir ultime. 
Sous Mobutu, c’est 
Jean Nguz a Karl-i- 
Bond, ministre des 
Affaires étrangères 

qui savait tout dire, 
séduisait toutes ses 
convives dans tous 
les cercles diploma-
tiques, se lamente, 
laisse tout tomber, 
dresse un tragique 
constat : « Quand le 
Zaïre exportait plus 
de 450.000 tonnes de 
cuivre, le pays était 
respecté à l’étranger. 
Maintenant qu’il en 
produit moins de 
50.000, qui le res-
pecte encore au sein 
de la communauté 
internationale? Qui 
écoute la parole du 
Zaïre ? » C’est juste 
que le Gendarme 
Jules Alingete Key 
rencontre le Pré-
sident de la Répu-
blique «aussi sou-
vent que possible, 
chaque semaine, 
comme il déclare en 
fin de semaine au 
Soft International. Il 
doit « faire rapport 
au Chef de l’État, 
«obtenir des orien-
tations» de l’autorité 
suprême du pays 
afin de travailler. 
De travailler afin 
ramener au Compte 
général du Trésor 
public le plus de res-
sources possible afin 
que le pays mène des 
bonnes politiques 
(relance économique, 
reconstruction des 

infrastructures éco-
nomiques, sociales, 
eau, électricité, santé, 
etc.), que son image 
se redresse alors que 
le mandat de cinq 
ans, a, à deux ans 
déjà, été presqu’ac-
compli… Ce qui n’a 
pu l’être hier, ce qui 
ne peut l’être au-
jourd’hui, ne le sera 
certainement pas la 
veille de fin officielle 
de mandat. Félix-
Antoine Tshisekedi 
Tshilombo le sait…
D’où le poids qu’il 
met sur cet homme, 
né à Kinshasa, dans 
la commune de 
Barumbu, âgé de 57 
ans au 25 juin der-
nier, «connu pour 
être direct» - c’est, en 
l’espèce, un avantage 
-, qui fait trembler 
des pans entiers du 
secteur des finances 
publiques quand il 
passe pour en rame-
ner le plus vers le 
Trésor public. Cet 
homme nommé le 
30 juin Inspecteur 
Général des Finances 
et Chef de Service, 
qui a pris ses fonc-
tions le 7 juillet, qui, 
comme une machine 
à écrire, donne de 
mémoire et, à l’infini, 
une pluie des dates 

(suite en page 5). 

par T. Matotu |Uniquement Le Soft International n°1497|lundi 31 août 2020.

Mars 2019, un message limpide lui est transmis par le Président de la République Félix-Tshisekedi en train de prendre ses fonctions. DR.
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Qui est Jules Alingete Key ? Qui est Jules Alingete Key ? 
de sa vie (son di-
plôme d’état obtenu 
en 1983 avec 71%, 
son entrée à l’Uni-
versité de Kinshasa 
en 1983, son départ 
de l’Université en 
1988 avec sa licence 
en Économie, son 
recrutement l’année 
d’après le 7 janvier 
à l’Inspection Géné-
rale des Finances, sa 
cote à ce concours à 
l’IGF où il se classe 
en ordre utile - 6ème 
sur les 50 recrutés 
face à une foule de 
candidats -, promu 
inspecteur princi-
pal à l’IGF en 2010, 
inspecteur général 
à l’IGF dix ans plus 
tard en 2020, dispose 
d’un chapelet d’anec-
dotes à raconter 
sans fin... Au mois 
de mars 2019, trois 
mois après l’inves-
titure du Président 
de la République, 
l’homme qui a été 
tout à Kinshasa - à 
la ville de Kinshasa 
sous le gouverneur 
de la ville Théophile 
Mbemba Fundu di 
Luyindu comme 
coordonnateur de 
cabinet, avec Chris-
tophe Muzungu Ka-
bemba aujourd’hui 
ambassadeur à Braz-
zaville, Commissaire 
aux Comptes à la 
Régideso, passé à la 
Primature sous deux 
Premiers ministres 
comme conseiller en 
charge du climat des 
affaires dont il se tait 
d’évoquer le second 
mandat, un des pre-
miers directeurs à 
la DGRK, la Direc-
tion générale des 
recettes de Kinshasa, 
DirCaba au cabinet 
de la ministre de 
l’Économie Acacias 
Bandubola Mbongo - 
rencontre le nouveau 
Président de la Répu-
blique après qu’il a 
entamé une série de 
visites à l’étranger 
dans des pays voi-
sins où il a écouté 
et peu parlé. Jules 
Alingete Key n’est 
alors pas le Chef de 
service de l’IGF qu’il 
est aujourd’hui.
Le Président de la 
République qui le dé-
couvre, lui rappelle 
ses années de jeu-
nesse, auprès de son 
père, sur la mythique 
rue les Pétunias, à 
Limete, cette avenue 
longue de moins de 
500 m.

LES ENFANTS 
TSHILOMBO».
Quand un certain 
Kazumba, né Léon 
Kazumba-Luaula, 
originaire de l’ac-
tuelle province du 
Kasaï Occidental, 
alors tout puis-
sant Inspecteur des 
Finances des années 

Mobutu, respecté 
sinon craint, venait 
rendre visite à son 
père Étienne Tshi-
sekedi wa Mulumba 
au domicile familial, 
«à moi tout jeune, 
papa expliquait ce 
qu’était cet homme 
en réalité, l’impor-
tante charge qu’il 
occupait dans le 
pays, dans la bonne 
marche des Finances 
publiques».
«Je nourrissais un tel 
fantasme pour cet 
homme», ajoute le 
Président de la Répu-
blique Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilom-
bo qui certainement 
a déjà jeté son dévolu 
sur ce brillant jeune, 
de taille moyenne, 
physiquement guère 
imposante quand 
il passe la rue, qui 
a fait ses études à 
Limete, à Saint-Ra-
phaël, les a poursui-
vies à l’Institut com-
mercial de Bikanga 
non loin de là, à Ma-
tete, dont les parents 
sont originaires de 
l’actuelle province de 
Maï-Ndombe, d’un 
village proche de la 
localité de la CKE, à 
Dima, sanctuaire de 
l’huile de palme, à la 
frontière de la pro-
vince du Kwilu.
Le Chef de l’État 
interroge l’homme 
qu’il reçoit ce jour 
sur ce que l’IGF de 
ses rêves d’enfance 
est devenue.
«Où est donc pas-
sé l’IGF que j’ai 

connue? Qu’avez-
vous fait de ce grand 
service de l’État? 
Moi, je ne retrouve 
plus ce Grand Ser-
vice que vantait mon 
père...» 
Alingete ne dit pas la 
réponse qu’il donne 
au Chef de l’État. 
Quand il déclare 
au Soft Internatio-
nal plus tard dans 
cette conversation 
libre que l’un de 
ses chantiers prio-
ritaires - le tout 
premier plus préci-
sément - consiste en 
la «réhabilitation de 
l’Inspection Générale 
des Finances comme 
organe de contrôle 
qui doit contribuer 
efficacement à la 
bonne gouvernance 
du pays», qu’il en 
fait désormais son 
«rêve de tous les 
jours» depuis qu’il a 
été nommé à la tête 
de ce service, il est 
clair que s’il botte en 
touche, on a compris 
que depuis les an-
nées Mobutu, l’IGF 
avait cessé d’être, 
était devenue introu-
vable, s’était mutée 
en vieille casserole... 
De préciser aussitôt 
- ce qui permet de 
mieux comprendre 
la tragédie que vit ce 
service et, du coup, 
celle des finances 
publiques du pays 
- tragédie connue 
sous le nom que lui 
a donnée un Vice-
Premier ministre en 
charge du Budget, 

le professeur Daniel 
Mukoko Samba, de 
la première équipe 
Matata, un jour lors 
d’un séminaire scien-
tifique en la salle 
Congo du Grand Hô-
tel Kinshasa - «cou-
lage des recettes pu-
bliques» - d’aucuns 
ont parlé de plus de 
10 milliards de $US 
perdus chaque année 
par les Finances 
publiques : «Si nous 
ne prenons pas garde 
aujourd’hui et main-
tenant, dans dix ans 
au plus tard, l’IGF 
n’existera plus». Ce 
service disparaî-
tra à coup sûr des 
radars... A-t-elle 
jamais existé, depuis 
la fin de Mobutu, dès 
lors que l’inspecteur 
des Finances le plus 
jeune est aujourd’hui 
âgé de 55 ans - autre-
ment dit, est déjà à 
la retraite -, que les 
structures actuelles 
de l’Inspection Géné-
rale des Finances 
remontent à 1987, 
soit à trente-trois 
ans, sont, en 2020, 
en parfait dépha-
sage avec les réalités 
de la gestion des 
Finances publiques? 
De là l’autre chantier 
de Jules Alingete 
Key : recruter une 
nouvelle génération 
des inspecteurs des 
Finances afin de 
garantir l’existence et 
la poursuite des mis-
sions de ce Service, 
pièce maîtresse des 
finances publiques. Si 

sur papier, l’IGF a été 
créée pour fonction-
ner avec 200 inspec-
teurs des finances, le 
service n’en dispose 
que de 70, la majorité 
ayant choisi d’aller 
voir ailleurs ou est 
en détachement plus 
motivant. 
L’urgence consiste à 
travailler pour faire 
ressusciter ce corps 
jadis de l’élite finan-
cière du pays, en lui 
redonnant ses lettres 
de noblesse d’antan. 
Mission reçue par 
Jules Alingete Key 
du Président de la 
République. De là 
son appel à candida-
tures lancé le 22 juil-
let 2020. Un concours 
de recrutement des 
jeunes inspecteurs 
des Finances...
Il s’agit de rajeunir ce 
Service, de renforcer 
ses «forces spéciales 
de l’IGF comme il 
nomme ses brigades 
en charge d’œuvrer 
en faveur de la res-
tauration de la bonne 
gouvernance atten-
due des gestionnaires 
des finances et biens 
publics. Le concours 
de recrutement de 
ces «forces spéciales» 
a eu lieu du 10 au 20 
août 2020. Les dos-
siers attendus de ces 
candidats devraient 
comprendre, outre 
la lettre protocolaire 
de motivation et le 
curriculum vitae, 
un diplôme en pho-
tocopie, un relevé 
des notes obtenues 
à la dernière année 
de licence en Droit, 
Sciences écono-
miques, commer-
ciales, financières 
ou d’un diplôme 
équivalent répon-
dant à la législation 
congolaise. Mais 
puisque le but ultime 
de Jules Alingete 
Key est de rajeunir le 
Service, de lui doter 
des nouvelles forces 
qui lui assurent un 
passage de flambeau, 
la condition pour que 
la candidature soit 
valable était l’âge du 
postulant au moment 
du dépôt de dossier, 
cet âge étant compris 
entre 25 et 35 sauf 
pour les fonction-
naires de l’État dési-
reux de concourir, 
l’IGF tolérait l’âge de 
40 ans maximum. Si 
l’on rappelle que le 
tout dernier recrute-
ment à l’IGF remonte 
à 1991, il y a trois 
décennies - soit six 
ans avant la chute de 
Mobutu - on com-
prend l’état d’aban-
don dans lequel 
s’était depuis trouvé 
ce grand service de 
l’État et l’extrême 
urgence de sa réha-
bilitation pour une 
gouvernance dont 
la vision, sous Félix-
Antoine Tshisekedi 

Tshilombo, est la 
montée en puissance 
des finances pu-
bliques par l’arrêt du 
coulage des recettes 
publiques si tant est 
que le redressement 
du pays est l’ultime 
objectif du mandat 
en cours. 
Aux termes de 
l’article 2 de l’ordon-
nance n°87-323 datée 
du 15 septembre 1987 
signée par Mobutu, 
Président-Fondateur 
du MPR, parti-État, 
portant création de 
l’Inspection générale 
des Finances, seul 
texte en vigueur, 
jamais revu depuis, 
ce service de contrôle 
des Finances pu-
bliques qui «dispose 
d’une compétence 
générale en matière 
de contrôle des 
finances et des biens 
publics» a mission de 
«vérifier et contrôler 
toutes les opérations 
financières de l’État, 
des entités adminis-
tratives décentra-
lisées, des établis-
sements publics et 
organismes para-
étatiques ainsi que 
des organismes ou 
entreprises de toute 
nature bénéficiant du 
concours financier 
de l’État, des enti-
tés administratives 
décentralisées et des 
établissements pu-
blics ou organismes 
para-étatiques sous 
une forme de parti-
cipation en capital, 
de subvention, de 
prêt, d’avance ou de 
garantie». 
Il est un «service 
d’audit supérieur 
du Gouvernement» 
et, du coup, «peut 
procéder à toute 
mission de contre-
vérification, au 
second degré, de 
toutes les situations 
douanières, fiscales 
ou parafiscales des 
contribuables ou 
redevables d’impôts, 
droits, taxes ou rede-
vances, soit en cas 
de découverte d’une 
fraude lors de l’exé-
cution normale d’une 
mission de contrôle 
ou de vérification, 
soit sur réquisition 
des autorités poli-
tiques et administra-
tives, soit sur réqui-
sition des autorités 
judiciaires, soit, en-
fin, sur dénonciation 
des tiers» (art. 2 bis). 
Délaissé sinon mé-
prisé hier, remis en 
selle et en première 
ligne désormais par 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo 
sous l’autorité du-
quel ce grand service 
de l’État est placé, 
on imagine la peur 
que les enquêtes des 
forces spéciales de 
l’IGF provoquent. 
Au total au nombre 
de six, ces brigades 

couvrent tous les 
secteurs des finances 
publiques, à l’échelle 
nationale et pro-
vinciale, du Gou-
vernement comme 
des entreprises et 
services de l’État. 
Outre la brigade qui, 
sous l’autorité de 
l’inspecteur général-
chef de service et de 
son adjoint, assure 
les fonctions d’ani-
mation et d’encadre-
ment des services de 
l’IGF, l’ordonnance 
n°87-323 datée du 15 
septembre 1987 de 
Mobutu crée deux 
types de brigades 
: celles «mixtes et/
ou ponctuelles char-
gées des missions 
particulières leur 
confiées» et celles 
permanentes. Dans 
cette deuxième caté-
gorie, on trouve une 
brigade des recettes 
douanières, fiscales 
et parafiscales qui 
«contrôle et véri-
fie, auprès des ser-
vices générateurs 
des recettes, toutes 
les opérations de 
constatation, de taxa-
tion, de liquidation, 
d’ordonnancement et 
de recouvrement des 
recettes, l’apurement 
du contentieux et les 
documents comp-
tables y afférents» 
; une brigade des 
dépenses publiques 
qui «contrôle et 
vérifie l’engage-
ment, la liquidation, 
l’ordonnancement 
et le paiement des 
dépenses publiques»; 
une brigade des 
établissements ou 
organismes publics, 
des entreprises pu-
bliques, des sociétés 
d’économie mixte ou 
subventionnées et 
des entités adminis-
tratives décentrali-
sées qui «contrôle et 
vérifie toutes les opé-
rations financières 
de ces organismes, 
entreprises, sociétés 
et entités ainsi que 
celles de tout orga-
nisme bénéficiant du 
concours financier de 
l’État, des entités ad-
ministratives décen-
tralisées, des entre-
prises publiques, des 
établissements pu-
blics ou organismes 
para-étatiques sous 
une forme quel-
conque, notamment 
sous forme de parti-
cipation en capital, 
de subvention, de 
prêt, d’avance ou 
de garantie» ; une 
brigade enfin de 
contre-vérification 
douanière, fiscale, 
parafiscale et comp-
table qui «vérifie, au 
second degré, toutes 
les situations doua-
nières, fiscales, para-
fiscales et comptables 
soumises à la vérifi-

(suite de la page 4). 

(suite en page 6). 

Il dirige un «service d’audit supérieur du Gouvernement». DR.
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cation des organes 
de contrôle interne 
des autres services 
publics de l’État, soit 
en cas de découverte 
d’une fraude lors 
de l’exécution nor-
male d’une mission 
de contrôle ou de 
vérification, soit sur 
réquisition des auto-
rités politiques et 
administratives, soit 
sur réquisition des 
autorités judiciaires, 
soit, enfin, sur dé-
nonciation des tiers». 
Une autre anecdote 
de Jules Alingete 
Key : elle évoque 
curieusement le sort 
tragique des enfants 
d’un certain… Tshi-
lombo... Tiens ! Cette 
histoire est racontée 
au cours de sa forma-
tion à l’IGF par l’un 
de ses enseignants et 
qui fonde sa vision 
des contrôles des 
finances publiques. 
Kasaïen, Tshilombo 
fut un Congolais 
fortuné promoteur 
d’une entreprise 
familiale dont il at-
tend des dividendes. 
Il nomme, pour ce 
faire, un directeur gé-
néral et un directeur 
financier à la tête de 
son entreprise. Mais 
voilà que l’exercice 
financier écoulé, 
l’homme qui n’en a 
perçu aucun béné-
fice alors qu’avec sa 
famille, il meure de 
faim, fait venir les 
deux dirigeants et 
leur demande des 
comptes. Ce qu’il 
entend de ses deux 
dirigeants le déroute. 
Malgré la grande 
production réalisée 
pendant l’année, 
l’entreprise n’aurait 
fait aucun bénéfice 
et, du coup, Tshi-
lombo n’avait droit 
à aucun dividende. 
Furieux, le proprié-
taire presse de ques-
tions son Directeur 
général. Combien par 
mois s’est-il octroyé 
comme salaire ? Ré-
ponse : 15.000 $US/
mois. Ce salaire est-
il continuellement 
payé ? Réponse : oui. 
Le Directeur a-t-il à 
son service un do-
mestique? Réponse: 
oui. Ce travailler de 
maison est-il réguliè-
rement payé par l’en-
treprise, propriété de 
Tshilombo? Réponse: 
oui. Le Directeur gé-
néral a-t-il des chiens 
pour surveiller son 
domicile ? Réponse : 

oui. Ces chiens sont-
ils régulièrement 
nourris, bien nour-
ris? Réponse : oui. Ils 
ne meurent pas de 
faim? Réponse : non. 
Tshilombo se lève, 
renverse la table face 
à lui, casse chaises et 
bahuts en pensant à 
ses enfants qui n’ont 
pas mangé ce jour 
quand les chiens du 
Directeur général 
de son entreprise 
mangent et mangent 
bien... Tshilombo 
ordonne à ses en-
fants d’aller plonger 
dans le contrôle des 
comptes de l’entre-
prise, de «fouiner » 
dans la gestion de ce 
Directeur général et 
du Directeur finan-
cier de son entreprise 
et de lui faire rap-
port...
Jules Alingete Key 
et ses cinq brigades 
veulent se comporter 
comme les enfants de 
Tshilombo. Remonté 
face aux hommes qui 
ont pillé entreprises 
et services de l’État 
en s’enrichissant 
aux dépends de la 
Nation, le chef de 
l’IGF veut afficher 
sa colère, exprimer 
son côté impitoyable, 
enfile une tenue 
d’uniforme de tissu 
de fond de nuance 
bleu nuit avec pattes 
d’épaule, galons 
et boutons dorés. 
«Quand on m’invite 
dans ces réunions où 
il y a suspicion de 
détournement, j’en-
file ma tenue. Je veux 
que nul n’en ignore 
rien », nous explique 
Jules Alingete Key 
pour qui si l’habit ne 
fait pas le moine, on 
reconnaît le moine 
par son vêtement. 
«Cet habit c’est tolé-
rance zéro», déclare-
t-il au Soft Internatio-
nal, et si cet homme 
qui est sorti major 
de sa promotion en 
1988 en Sciences Éco, 
dont l’un des condis-
ciples à l’Université 
de Kinshasa est le 
Premier ministre 
honoraire Augus-
tin Matata Ponyo 
Mapon, observe une 
minute de silence 
avant de donner le 
nom de son modèle, 
il affirme avec force 
que l’homme qui 
est sa référence, 
n’est autre que ce 
Kazumba né Léon 
Kazumba-Luaula des 
années Mobutu pour 
lequel le Président de 
la République Félix-
Antoine Tshisekedi 

Tshilombo alors 
jeune, nourrissait un 
fantasme. Quand on 
demande les dos-
siers sur lesquels ses 
brigades travaillent, 
il n’hésite pas par 
contre. D’abord, le 
ministère de la Santé. 
Dossier des fonds 
octroyés à la lutte 
contre la pandémie 
de Covid-19. Sur 6 
millions de $US mo-
bilisés par le Gouver-
nement, 2 millions de 
$US « restent injusti-
fiés ». «En trois mois, 
ce sont au moins 2 
millions de $US ont 
pris une destination 
inconnue. C’est 30% 
du financement total. 
Sur un an, combien 
aurait disparu?», 
s’interroge, visage 
ferme, le Gendarme 
de Fatshi dans sa 
tenue de chef de 
police. 
Puis de donner des 
détails : «Le rapport 
sur la mégestion des 
fonds de Covid-19 a 
été transmis à la Jus-
tice. Nous n’en di-
rons pas plus présen-
tement. Il ne faut pas 
entraver l’action de 
la Justice. Pour lui, il 
n’existe aucun doute 
: les fonds Covid ont 
été mal gérés; d’im-
portantes sommes 
ont été détournées. 
Plus grave : des auto-
rités gouvernemen-
tales qui acceptent de 
payer une facture à 
l’hôpital du Cinquan-
tenaire à raison de 12 
$US par malade soi-
gné atteint de Covid. 
C’est du jamais vu ! 
Ni le ministère de la 
Santé, ni quiconque 
n’accepte de porter la 
responsabilité de ce 
détournement avéré. 
Néanmoins, le minis-
tère de la Santé a bel 
et bien réceptionné la 
facture sans l’hono-
rer. Le ministère des 
Finances a mis les 
fonds à la disposition 
du ministère de la 
Santé... Et 2 millions 
de $US restent injus-
tifiés...». 
Deuxième dossier: 
le ministère des 
Finances. Il s’agit 
du dossier des exo-
nérations et des 
compensations. Si 
le dossier des exo-
nérations est encore 
sous examen et doit 
«prochainement» li-
vrer tous ses secrets, 
cela n’empêche pas 
Jules Alingete Key 
de faire les premiers 
commentaires. En 
observant le com-
portement de nos 

finances publiques, 
ce dossier a été iden-
tifié comme l’un des 
points importants 
de fraude au Congo 
qu’il faut combattre 
comme première 
priorité. «C’est un 
mode savamment 
conçu de détourne-
ment des dépenses 
publiques», mis en 
place par les auto-
rités gouvernemen-
tales. «Si le régime 
des exonérations est 
organisé par nos lois, 
les autorités d’exé-
cution les octroient 
en s’appuyant certes 
sur ces lois mais sans 
opportunité ni fon-
dement économique 
avéré». Au total, plus 
de 1.500 cas d’exoné-
rations ont été iden-
tifiés par l’IGF avec 
un manque à gagner 
de 2 milliards de 
$US. «Notre combat, 
explique Jules Alin-
gete Key, consiste 
à réduire ce niveau 
des exonérations au 
moins à un niveau 
qui nous permet-
trait de récupérer au 
moins 500 millions 
de $US/an pour le 
Trésor».

« LA SANCTION 
DE L’HISTOIRE ».
Troisième dossier: les 
compensations des 
recettes publiques 
via « des créances 
farfelues ». Il s’agit 
ici « des cas des auto-
risations accordées à 
des opérateurs éco-
nomiques à ne pas 
payer des impôts et 
taxes sous prétexte 
qu’ils détiendraient 
des créances sur 
l’État. C’est le cas 
des crédits rembour-
sables aux sociétés 
minières dont la 
hauteur est extrême-
ment surévaluée, de 
la dette intérieure 
dont le contenu pose 
problème et parfois, 
des condamnations 
judiciaires de la Ré-
publique. Les com-
pensations faussent 
la comptabilité 
publique en recettes 
comme en dépenses. 
Elles font du ministre 
des Finances l’unique 
autorité qui à la fois 
engage, liquide, or-
donnance et paie une 
dépense. Or, les com-
pensations sont inter-
dites par nos lois des 
Finances», dénonce 
Jules Alingete Key 
faisant état en l’es-
pèce d’un coulage de 
plusieurs centaines 
de millions voire de 
milliards de $US. 

Pourtant, au bout du 
compte, l’Inspecteur 
général des Finances 
se dit satisfait. «Les 
compensations sont 
désormais interdites. 
Plus personne ne 
pourra plus y recou-
rir désormais... Et 
c’est le résultat du 
travail de l’IGF…». 
Qu’en est-il des 
suites judiciaires? 
«Ce qui a été fait a 
été fait. Il faut main-
tenant regarder l’ave-
nir. L’essentiel est 
que les compensa-
tions sont désormais 
neutralisées du fait 
de l’IGF...», répond 
Jules Alingete Key 
pour qui les rap-
ports de l’IGF sont 
publics et il promet 
tout prochainement 
de les publier mais 
préfère miser sur des 
«sanctions sociales 
au cas où il y aurait 
défaillance des sanc-
tions judiciaires». Il 
estime que les «sanc-
tions sociales» plus 
importantes pour 
l’Histoire qui doit 
retenir ce que tel a 
été et a fait... Qui 
est-il ? L’homme qui 
cherche à renflouer 
les caisses de l’État 
afin que le Président 
de la République 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo 
redonne vie à l’éco-
nomie en réussissant 
son mandat ou un 
lanceur d’alerte, re-
dresseur des torts de 
la société, un mora-
lisateur, un éduca-
teur, un super-héros, 
l’homme qui répa-
rait les injustices? 
«À force de vivre 
dans les antivaleurs, 
beaucoup de nos 
compatriotes pensent 
qu’il s’agit là d’une 
normalité. Nous 
avons pensé livrer 
un message d’aver-
tissement, d’éveil 
des consciences en 
frappant. C’est ça 
aussi le rôle de l’Ins-
pection Générale des 
Finances. Des mis-
sions qui s’achèvent 
par des recomman-
dations, expliquer 
par exemple que 
retirer cash des fonds 
publics, se rendre 
auprès d’un conces-
sionnaire et s’offrir 
des véhicules, cela 
est inacceptable mais 
nous n’allons pas 
nous acharner sur 
des tels cas. Nous 
pourrions avanta-
geusement prodiguer 
des conseils. Tels 
des cas des fonds 
publics libérés et 

destinés à une acti-
vité qui n’a pas lieu 
puisqu’annulée du 
fait par exemple 
de Covid-19, que 
faire? C’est deman-
der au gestionnaire 
d’entrer en contact 
avec le ministère du 
Budget pour se voir 
autorisé de réorien-
ter ces fonds vers 
une dépense. En cas 
de contrôle, le ges-
tionnaire pourrait 
brandir ce document 
d’autorisation éma-
nant du ministère du 
Budget...». 
« Bref, le travail de 
l’IGF est aussi un 
travail de pédago-
gie... C’est notre rôle 
aussi...». «Il nous 
faut, plus que jamais 
et, petit à petit, com-
mencer à réaliser les 
rêves des Pères fon-
dateurs de ce grand 
service de l’État en 
le réhabilitant. L’IGF 
ne sera plus jamais 
un simple spectateur 
dans un environne-
ment d’inversion des 
valeurs où la méges-
tion avait tendance à 
s’ériger en vertu. Par-
tout où les finances 
publiques crient au 
secours, l’IGF va aller 
avec fermeté et déter-
mination afin d’aider 
le Président de la 
République Félix-
Antoine Tshisekedi 
Tshilombo à mobi-
liser les recettes de 
l’État pour la recons-
truction du pays ». 
Jules Alingete Key 
revient sur les suites 
judiciaires comme 
pour les déplorer 
lorsqu’une auto-
rité refuse de se pré-
senter devant un 
magistrat qui l’a 
convoqué ou lorsque 
la justice ne fait pas 
toujours son travail 
quand les preuves 
sont évidentes. 
«Nous sommes des 
auxiliaires de jus-
tice. Nous faisons 
notre part. Nous 
établissons les res-
ponsabilités dans la 
mégestion, le détour-
nement, etc., et met-
tons la justice devant 
ses responsabilités». 
Lorsqu’on demande 
s’il est déçu des 
suites que réserve la 
justice aux enquêtes 
de l’IGF, réponse 
de la même veine. 
«Nous sommes satis-
faits d’avoir relevé 
les faits d’une ma-
nière juste. Nos rap-
ports ne sont pas se-
crets. Nous les com-
muniquons toujours. 
La sanction d’une 

faute ce n’est pas 
seulement la justice. 
La sanction de l’His-
toire est beaucoup 
plus sévère que celle 
de la justice». Quand 
lui l’inspecteur 
général des Finances 
dont le service «est 
placé sous l’autorité 
directe du Président 
de la République» 
rencontre le Pre-
mier ministre, Chef 
du Gouvernement, 
en compagnie du 
Directeur adjoint du 
cabinet du Président 
de la République en 
charge des questions 
économiques et fi-
nancières, comme ce 
fut le cas le 13 août 
2020, que va-t-il y 
faire ? Communiquer 
au Chef du Gou-
vernement, à la de-
mande du Président 
de la République, 
Chef de l’État, les ré-
sultats accablants de 
ses enquêtes afin que 
le Premier ministre 
en soit pleinement 
informé et, dans un 
régime de coalition, 
qu’il en soit convain-
cu et en partage 
éventuellement les 
sanctions à venir ? 
Jules Alingete Key 
explique que les ré-
sultats des enquêtes 
de l’IGF sont desti-
nés au seul Président 
de la République 
et que c’est au seul 
Président de la Répu-
blique qu’il revient, 
s’il le juge nécessaire, 
de les communiquer 
au Premier ministre, 
il précise qu’à cette 
rencontre du 13 
août, il était ques-
tion «d’expliquer au 
Premier ministre le 
travail de l’IGF, de 
mettre à sa disposi-
tion certaines infor-
mations importantes 
entrant dans le cadre 
de la gestion de 
Finances publiques ». 
Puis : « Nous avons 
apporté au Premier 
ministre la vraie 
information. Il a été 
suffisamment éclairé. 
Il a été question 
des exonérations, 
des compensations, 
des dérapages dans 
l’exécution des 
dépenses publiques. 
Nous lui avons fait 
part des résultats de 
nos enquêtes : fonds 
Covid-19, gestion des 
Finances publiques, 
ministère des Fi-
nances et Banque 
Centrale du Congo».
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TT
shi-
sekedi 
avait 
un dis-
cours 
qu'au-
cun 

autre concurrent 
n'avait. Tout au long 
de la campagne, 
il a usé de la com-
munication comme 
jamais. À l'interna-
tional, dans les mé-
dias, il a eu le verbe 
requis, appelant un 
chat un chat. Il a fait 
prendre conscience... 
Et a triomphé ! 
Trois verbatims 
porteurs qui ont 
fait mouche ces der-
nières semaines au 
pays et à l'étranger. 
Celui prononcé le 9 
décembre 2023 à Bu-
kavu, à quelques en-
cablures du Rwanda, 
lors de son meeting. 
Le Président congo-
lais a comparé Paul 
Kagame à Adolf Hit-
ler. « Je vais m'adres-
ser au président 
rwandais pour lui 
dire ceci : puisqu'il a 
voulu se comporter 
comme Adolf Hitler 
en ayant des visées 
expansionnistes (au 
Congo), je lui pro-
mets de finir comme 
Adolf Hitler ». 
L'autre verbatim 
tombe le 18 dé-
cembre, au lende-
main de l'annonce 
le 15 décembre à 
Nairobi de la créa-
tion par les rebelles 
du M23 de l'Alliance 
Fleuve Congo. À 
la moindre escar-
mouche, déclare-t-il, 
martial, « je vous as-
sure que la réponse 
sera immédiate. 
Je convoquerai les 
deux Chambres 
parlementaires. 
Je déclarerai la 
guerre au Rwanda. 
Aujourd'hui, nous 
n'avons pas besoin 
d'envoyer des 
troupes au sol au 
Rwanda. De chez 
nous, nous pouvons 
atteindre Kigali ». 
« Paul Kagame se 
moque de nous. Il 
faut quelqu'un pour 
l'arrêter et je suis ce 
quelqu'un là ». Mes-
sage explicite. Les 
FARDC sont désor-
mais militairement 
mieux équipées. 
Elles disposent de la 
puissance de feu qui 
leur permettrait de 
donner la réponse 
appropriée. 
Un autre verbatim 
placé au cœur de 
cette campagne. 
Celui « de père et 
de mère ». Si à ce 
jour, aucune loi 
n'a été votée légi-
timant ce texte, le 
Président s'est servi 
de ce verbatim. En 
parlant de «candi-
dats de l'étranger», 
de «ceux qui ont 
trahi leur pays» - 
dès le début de la 

Kabange avait tout 
refusé à Katumbi, 
c'est Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilom-
bo qui prit la déci-
sion de remettre à 
l'ancien gouverneur 
un passeport. Ce qui 
permit à Katumbi de 
remettre les pieds au 
Congo. 
En le faisant, le Pré-
sident de la Répu-
blique reconnaissait 
Moïse Katumbi 
comme congolais 
même si un passe-
port n'est qu'un titre 
de voyage. 
Mais plus impor-
tant encore. Alors 
que le débat faisait 
rage sur la nationa-
lité congolaise de 
Katumbi, c'est sous 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo 
que l'Italien, le Zam-
bien, le..., fut autorisé 
à prendre la course 
de la présidence de la 
République.
En clair, sous et avec 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo, 
l'ancien gouverneur 
du Katanga éloi-
gné du Congo par 
l'ancien pouvoir, blo-
qué par l'armée et la 
police à la frontière 
terrestre zambienne 
sans avoir la moindre 
possibilité de fouler 
le sol congolais, a 
tout eu. Fallait-il qu'il 
pousse plus loin ses 
muscles au point de 
vouloir chercher sans 
élégance à arracher le 
pouvoir à un homme 
qui lui avait tout 
donné ?
« Step by step » 
(étape après étape), 
ont sagement fait 
valoir ses mentors 
étrangers. « Ce que 
vous cherchiez, 
vous l'avez eu. Vous 
avez été autorisé à 
prendre la course 
de la présidentielle. 
Vous êtes désormais 
reconnu comme 
Congolais. On ne 
peut pas tout faire en 
même temps ! «Step 
by step», molo-molo. 
Une chose après 
l'autre». 
Katumbi a été appelé 
à attendre 2028, le 
cinquième cycle élec-
toral, pourvu qu'il ait 
toujours ses millions 
de $US en poche; 
qu'il ait toujours 
son entourage souf-
fleur inspiré ; qu'un 
concurrent mieux 
pourvu ne fasse pas 
surface ; qu'un nou-
veau verbatim ne 
fasse pas jour. Qui en 
voudrait à qui ? C'est 
la démocratie... 
Triomphe annoncé, 
triomphe attendu. 
Triomphe logique. 
Triomphe mérité 
pour Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshi-
lombo qui nul doute 
aura joué mieux que 
quiconque ces der-
nières années.  

T. MATOTU n

campagne jusqu'à 
la fin de celle-ci -, 
il a fait passer le 
message contenu 
dans le « de père et 
de mère ». Au point 
d'abattre Katumbi. 
L'ancien gouver-
neur a vite fait non 
seulement d'éloi-
gner son épouse de 
nationalité burun-
daise, lui qui est 
présenté comme 
Zambien - après 
avoir été tout - a fini 
par battre campagne 
en solitaire quand 
le Président n'a pas 
quitté une seule fois 
son épouse qu'il a 
présentée fièrement 
tout au long de cette 
campagne et à qui il 
a souvent donné la 
parole en la faisant 
ovationner. Enfin, 
le mauvais calcul de 
Katumbi : son in-
croyable obsession 
du pouvoir...  

***
Ils n'y croyaient pas. 
Ils n'y avaient jamais 
cru. Quoiqu'elles 
puissent être quali-
fiées, ces élections 
ont fini par avoir 
lieu. Une page du 
Congo est désormais 
tournée. 
Plusieurs raisons 
avaient été avan-
cées par les uns 
comme par les autres 
pour repousser ces 
élections, les unes 
aussi valables que les 
autres. 
L'absence de finance-
ment d'abord même 
si le ministre des Fi-
nances Nicolas Serge 
Kazadi Kadima-Nzu-
ji, à la suite du Gou-
vernement, n'avait 
de cesse de donner 
des assurances. 
La guerre à l'Est 
ensuite et la menace 
paraît-il toujours 
«imminente» de 

prise par les rebelles 
du M23 de la ville de 
Goma. 
Certes, le M23 a fait 
plusieurs tentatives; 
il a envoyé un mes-
sage fort, la constitu-
tion d'une « Alliance 
Fleuve Congo » 
avec un homme à la 
plume et à la parole 
jusqu'ici inconnues, 
l'ancien président de 
la CÉNI, la Commis-
sion Électorale Natio-
nale Indépendante, 
Corneille Nangaa 
Yobeluo. Sauf qu'en 
l'espèce, la plume et 
la parole seules ne 
suffisent pas pour 
faire bouger les 
lignes. 
Il faut en face un 
vacuum de déter-
mination. Or, si le 
Président Félix-An-
toine Tshisekedi 
Tshilombo a manqué 
de quelque chose ces 
dernières années, ce 
n'est certainement 
pas la détermination. 
Le Chef de l'État 
congolais a usé de 
la communication 
comme jamais. 
À l'international, 
dans les médias, il 
a eu le verbe requis, 
appelant un chat un 
chat. Il a fait prendre 
conscience... 
S'il a manqué les 
armes pour faire 
repousser la guerre 
d'où elle est venue 
- c'est-à-dire du 
Rwanda - Félix-An-
toine Tshisekedi 
Tshilombo a fini par 
faire s'interroger 
les Rwandais eux-
mêmes sur la légi-
timité d'une guerre 
éternelle que leur 
régime menait au 
Congo, pays frère 
qui, fondamentale-
ment, n'avait jamais 
rien fait au Rwanda 
sauf à accepter, à 
la demande huma-

nitaire d'un pays 
d'Europe d'ouvrir 
les frontières à des 
Rwandais qui cher-
chaient à se sauver 
d'une guerre sans 
toujours savoir s'ils 
portaient sur eux des 
armés. 
Trente ans plus 
tard, ces Rwandais  
génocidaires sont-ils 
toujours vivants, pré-
sents au Congo, tou-
jours en force pour 
envahir leur pays ? 
Dans les chancelle-
ries, ce discours ne 
passe plus. Le ver-
batim de Kigali est 
de moins en moins 
entendu. 
Il suffit de voir 
comment de par le 
monde les diplo-
mates rwandais sont 
désormais regardés 
avec suspicion. 
Trois verbatims de 
Félix Tshisekedi qui 
ont retenti ces der-
nières semaines lors 
de la campagne élec-
torale. 
Celui prononcé le 
9 décembre 2023 à 
Bukavu, à quelques 
encablures du Rwan-
da, lors de son mee-
ting. Le Président 
congolais a comparé 
Paul Kagame à Adolf 
Hitler. Carrément ! 
«Je vais m'adresser 
au président rwan-
dais pour lui dire 
ceci : puisqu'il a 
voulu se comporter 
comme Adolf Hitler 
en ayant des visées 
expansionnistes (au 
Congo), je lui pro-
mets de finir comme 
Adolf Hitler». 

«STEP BY STEP», 
MOLO MOLO».
L'autre verbatim 
tombe le 18 dé-
cembre, au lende-
main de l'annonce le 
15 décembre à Nairo-
bi de la création par 

les rebelles du M23 
de l'Alliance Fleuve 
Congo. 
À la moindre escar-
mouche, déclare 
martial, le Président 
congolais, « je vous 
assure que la réponse 
sera immédiate. Je 
convoquerai les deux 
Chambres parlemen-
taires. Je déclarerai 
la guerre au Rwan-
da. Aujourd'hui, 
nous n'avons pas 
besoin d'envoyer 
des troupes au sol 
au Rwanda. De chez 
nous, nous pouvons 
atteindre Kigali ». 
« Paul Kagame se 
moque de nous. Il 
faut quelqu'un pour 
l'arrêter et je suis ce 
quelqu'un là », a-t-il 
poursuivi en fin de 
campagne.
Message explicite. 
Les FARDC sont 
désormais militai-
rement mieux équi-
pées. 
Elles disposent de la 
puissance de feu qui 
leur permettrait de 
donner la réponse 
appropriée.
On parle de trois 
CH-4B, des aéronefs 
d'attaque et de recon-
naissance acquis en 
Chine et positionnés 
à Kavumu, à Bukavu. 
Les FARDC sont aus-
si dotées de drones 
à même de toucher 
Kigali et dont l'un 
aurait été tiré dans 
la nuit du 9 au 10 
décembre sur des 
troupes rwandaises 
dans le Masisi.
Le Rwanda est-il prêt 
à s'engager dans une 
guerre ouverte avec 
un voisin ? Un feu 
qui s'abattrait sur Ki-
gali faisant des morts 
et la riposte attendue 
de Kigali serait sus-
ceptible de renforcer 
l'image de Kagame 
ou marquerait la fin 

de celui-ci ? 
On peut tout dire des 
dictateurs sauf qu'ils 
n'ont jamais été des 
idiots... 
Un autre verbatim 
placé au cœur de 
cette campagne. 
Celui « de père et de 
mère ». Si à ce jour, 
aucune loi n'a été 
votée légitimant ce 
texte, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshi-
lombo s'est servi de 
ce message. En par-
lant de «candidats de 
l'étranger», de «ceux 
qui ont trahi leur 
pays» - dès le début 
de sa campagne 
jusqu'à la fin de celle-
ci -, le Président Can-
didat a fait passer 
le message contenu 
dans le «de père et 
de mère» de Noël 
Tshiani Muadiamvi-
ta. Au point d'abattre 
Moïse Katumbi. 
L'ancien gouverneur 
(multi-milliardaire) 
a vite fait non seu-
lement d'éloigner 
son épouse de natio-
nalité burundaise, 
lui qui est présenté 
comme Zambien - 
après avoir été tout 
- mais a finalement 
battu campagne en 
solitaire quand Tshi-
sekedi n'a jamais 
quitté une seule fois 
son épouse qu'il a 
présentée fièrement 
tout au long de cette 
campagne et à qui 
il a aussi donné la 
parole en la faisant 
ovationner. 
Enfin, le mauvais 
calcul de Katumbi: 
son obsession du 
pouvoir. 
À l'étranger, les 
chancelleries avaient 
salué des actes posés 
par le Président 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo. 
Quand l'ancien Pré-
sident Joseph Kabila 

Triomphe annoncé, triomphe attendu pour le Président Candidat Tshisekedi. Il a joué mieux que quiconque. DR.

Pourquoi et comment il a triomphéPourquoi et comment il a triomphé
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Peut-on être au cœur dePeut-on être au cœur de
la dénonciation de la fraude et la dénonciation de la fraude et 

tenter de se déshonorer ?tenter de se déshonorer ?
Jamais lesJamais les  Diables ne Diables ne 

sauraient entraîner les Saints en Enfersauraient entraîner les Saints en Enfer

EE
st-il 
pos-
sible 
d'être 
au 
cœur 
de la 
dénon-

ciation systématique 
du vandalisme et de 
la fraude électorale 
dans sa circonscrip-
tion brandissant, 
par ces temps des 
réseaux sociaux, des 
preuves matérielles 
irréfutables reçues 
au sein des popula-
tions elles-mêmes et 
cela depuis l'opéra-
tion d'identification 
et d'enrôlement des 
électeurs quand des 
populations locales 
dénonçaient preuves 
à l’appui des mouve-
ments de véhicules 
entiers déboulant de 
Kinshasa avec des 
centaines d'électeurs 
inconnus dans la 
circonscription ne 
parlant pas la langue 
du coin et se faisant 
enrôler dans des 
habitations privées, 
jusqu'au jour/des 
jours des scrutins 
proprement dits et, 
en même temps, 
être en mesure de 
se rendre soi-même 
coupable des faits 
aussi détestables 
que condamnables? 
Au fond, en me 
jetant aussi impuné-
ment de l'opprobre, 
la CÉNI n’évoque-
t-elle pas sa propre 
turpitude consistant 
à faire un dénoncia-
teur une victime ?

L'HONNEUR 
ET LA CONSIDÉ-
RATION. 
Quelle personne 
raisonnable dans le 
monde pourrait sou-
tenir une telle thèse 
d'un dénonciateur 
condamné ? 
Même si d'aventure 
cela peut exister, 
pourrait-on digne-
ment porter d'aussi 
graves accusations 
qui mettent en dan-
ger l'honneur et la 
considération d'un 
homme en l'absence 
d'un seul fait qui 
prouve cela et donc 
sans le moindre 
début de preuve 

sans être un crimi-
nel? Moi, Professeur 
Tryphon Kin-kiey 
Mulumba accusé 
par la Commission 
Électorale nationale 
Indépendante de 
«fraude, corruption, 
vandalisme de maté-
riel électoral, inci-
tation à la violence 
et détention illégale 
des DEV», d'où ceci 
pourrait sortir ? 
Si les DEV, les Dis-
positifs Électro-
niques de vote, qu'on 
imagine être des 
«Machines à voter» 
que j'aurais détenus, 
qui les aurait trouvés 
entre mes mains, où 
et quand ? 
Quel véhicule qui 
m'appartiendrait (ou 
qui ne m'appartien-
drait pas) qui aurait 
transporté des ma-
chines à voter et qui 
aurait passé une nuit 
à mon domicile en 
m'en servant avec le 
concours des agents 
de la CÉNI (Quel 
jour ? Quels agents 

? Quel domicile, moi 
qui avais en perma-
nence en ma compa-
gnie des policiers et 
une équipe de cam-
pagne identifiée ?) 
En l'espèce, existe-t-il 
des procès-verbaux 
de mon arrestation 
ou de mon interpel-
lation ? Aurais-je 
(quand ? où ? com-
ment ? devant qui 
?) incité qui à la vio-
lence contre un seul 
fonctionnaire de la 
CÉNI ou un agent de 
l'ordre moi qui avais 
voté si paisiblement 
le 20 décembre, jour 
légal du vote, dans 
le centre de Saka ? 
La fameuse commis-
sion CÉNI qui m'a 
invalidé n'avait-elle 
pas vu mes photos et 
mes vidéos prises le 
jour du vote ? Pou-
vais-je logiquement 
disposer de DEV et 
se rendre en même 
temps dans un centre 
de vote pour voter ? 
Existe-t-il le moindre 
début de preuve à 

cette grave accusa-
tion ? La politique 
est-elle à ce point 
devenue une blague 
pour faire rire les 
vaches ? 
Revenons à la pre-
mière question de 
ce texte : est-il pos-
sible d'être au cœur 
de la dénonciation 
systématique du 
vandalisme et de 
la fraude électorale 
dans sa circonscrip-
tion brandissant, 
par ces temps des 
réseaux sociaux, des 
preuves matérielles 
irréfutables reçues au 
sein des populations 
elles-mêmes et cela 
depuis l'opération 
d'identification et 
d'enrôlement des 
électeurs quand des 
populations locales 
dénonçaient preuves 
à l’appui des mouve-
ments de véhicules 
entiers déboulant de 
Kinshasa avec des 
centaines d'électeurs 
inconnus dans la 
circonscription ne 

parlant pas la langue 
du coin et se faisant 
enrôler dans des 
habitations privées, 
jusqu'au jour/des 
jours des scrutins 
proprement dits et, 
en même temps, 
être en mesure de 
se rendre soi-même 
coupable des faits 
aussi détestables que 
condamnables?
Qui ne sait à Masi-
manimba, dans le 
pays, dans le monde 
combien de pages ce 
journal Le Soft Inter-
national a consacrées 
à la dénonciation de 
la fraude électorale 
ou les semaines que 
RadioTéléAction a 
consacrées à cette 
campagne en se 
basant parfois sur 
mes propres décla-
rations publiques ou 
mes conférences de 
presse? 
Combien de fois 
notre parti, le Parti 
pour l'Action, n'a pas 
écrit et dénoncé au-
près de la CÉNI ces 

pratiques massive-
ment observées dans 
la circonscription ? 
Les Diables - même 
s'il y en a plein - 
peuvent-ils entraîner 
les Saints en Enfer ? 
Et par quel miracle ?
Nul ne saurait laisser 
passer une opéra-
tion qui vise à souil-
ler l'honneur et la 
considération d'un 
homme. 
Quelle honte au fait 
que ma circonscrip-
tion ait été aussi 
souillée par des actes 
aussi répréhensibles 
commis par des per-
sonnalités publiques 
et qu'elle soit l'une 
des deux circonscrip-
tions du pays à voir 
ses résultats légi-
times annulés?   

JUSTICE 
EXISTE AU 
CONGO.
Comment des esprits 
avisés ne sauraient 
s’interroger si un 
homme peut penser 
recourir à du tripo-
tage pour gagner 
des voix quand il a 
amené la première 
banque commer-
ciale du pays dans 
sa contrée, à Masi-
manimba, à Kikwit, 
à Bandundu Ville, 
en vue d’aider sa 
communauté en met-
tant fin à « Maboko 
Banque » et dont la 
population lui est 
reconnaissante? 
Quand cette per-
sonne a lancé un pro-
gramme de forages 
sur au moins trois 
secteurs sur les dix 
que compte le terri-
toire, qu'elle a ouvert 
un chantier d'élec-
trification solaire 
sur une dizaine de 
centres et villages, 
qu'elle a distribué 
à la population des 
milliers de tôles et 
de sacs de ciment 
pour aider celle-ci à 
sortir du primitisme 
et dont elle lui est 
reconnaissante, cette 
personne peut-elle se 
douter logiquement 
de son électorat et 
recourir à des fabri-
cations de PV? 
À la suite du Haut 
Représentant de 
l'Autorité Morale du 

Regroupement Poli-
tique AAAP qui écrit 
sur son compte X 
(Twitter @Tonykan-
kuShiku7), je jure 
avec Dieu que « nul 
ne nous volera jamais 
notre victoire et nous 
nous battrons contre 
vents et marées par-
tout où la loi nous 
autorise ». 
En clair, dès lundi 8 
janvier, je vais atta-
quer cette décision 
de la Commission 
Électorale nationale 
Indépendante devant 
les cours et tribunaux 
et devant la Cour 
Constitutionnelle 
en recrutant grâce à 
Dieu, les meilleurs 
avocats du pays afin 
que la justice dise la 
justice.
Une histoire qui me 
rappelle celle sur-
venue en 2006, au 
premier cycle électo-
ral dans notre pays 
lorsqu'un Patriarche 
pour qui je n'avais 
à l'époque que du 
respect, avait osé 
déposer une plainte 
à la Cour Suprême 
contre mon élection 
comme Député Indé-
pendant invoquant 
que j'aurais mis en 
pleine journée et 
alors que les scrutins 
avaient déjà partout 
commencé et à la 
demande de l'abbé 
Apollinaire Malu-
Malu Muholongu, le 
président de la CÉNI 
de l'époque, un véhi-
cule à la disposition 
de l'antenne locale 
et sous son seul 
contrôle pour l'aider 
à faire partir vers un 
centre de vote du 
matériel de vote et 
que les hauts juges 
n'avaient pas estimé 
devoir ouvrir le dos-
sier, le classant sans 
suite sans même me 
faire venir à la barre. 
Ce fut signe que 
la justice existe au 
Congo et je reste 
convaincu que ce 
qu'il s'est passé il 
y a treize ans à la 
Cour Suprême va se 
reproduire à la Cour 
Constitutionnelle. 
J'attends que la CÉNI 
vienne nous démon-
trer le contraire. 

KKMTRY n  

La fraude électorale en Une du Soft International, n°1576, daté mercredi 1er mars 2023. 



internationalinternational L'anti-fraude L'anti-fraude   | |   

II
ls étaient là, 
dès 8.00' mardi 
28 février 2023. 
Les cama-
rades du Parti 
pour l'Action 
étaient pré-
sents aux côtés 
des membres 

de la presse pour la 
conférence de presse 
annoncée la veille fai-
sant suite au courrier 
du Parti pour l'Action 
datée du 10 février 2023 
portant «dénonciation 
des irrégularités perpé-
trées dans les opérations 
d’identification et d’en-
rôlement en cours, cas 
de la cité de Masamuna, 
territoire de Masima-
nimba, province du 
Kwilu».
Complété par deux 
avocats, Mes Bienvenu 
Bakomba Muzama et 
Pacôme Kivunda Mbala, 
le premier Conseil-
ler Juridique du Parti 
pour l'Action, le second 
Secrétaire Général d'une 

contre des duplicatas.
Le plan était de transfor-
mer, le jour des scrutins,  
ces centres d’inscrip-
tion fictifs en centres et 
bureaux de vote. Ce jour 
des scrutins, ces crimi-
nels qui disposent de ces 
cartes d’électeurs n’au-
raient qu’une chose à 
faire : les introduire dans 
les machines amenées en 
leurs résidences et s’assu-
rer des sièges au sein des 
assemblées. En clair, le 
même mode opératoire 
observé en 2018». 
Puis : «Distribution 
de cadeaux, achat de 
conscience, électeurs 
fictifs, bourrage d’urnes, 
cartes multiples entre les 

mains d’un seul indi-
vidu, masse attendue de 
bulletins de vote dans 
les urnes, etc.», «cette 
pratique biaise la repré-
sentation et affecte la 
participation des élec-
teurs le jour du vote». 
C'est le président Denis 
Kadima Kazadi qui l'écrit 
lui-même dans son com-
muniqué ci-dessus cité». 
Le Professeur Tryphon 
Kin-kiey Mulumba a 
plaidé pour l'annulation 
(et, du coup, la réorga-
nisation) de l’opération 
d’enrôlement «dans les 
différents centres concer-
nés trop faussée par le 
phénomène dénoncé par 
la CÉNI elle-même, par 

la population, le phéno-
mène d’individus dispo-
sant de multiples cartes 
d’électeurs ; le phéno-
mène d’inscription des 
non-résidents, des per-
sonnes inconnues dans la 
contrée, opération qua-
lifiée par le président de 
la Commission Électorale 
Nationale Indépendante, 
de «nomadisme électo-
ral», de «déportation des 
électeurs», comme l'écrit 
dans un communiqué 
du 23 février 2023, le 
président Denis Kadima 
Kazadi qui « désap-
prouve et condamne 
avec la dernière énergie». 
(en intégralité ci-dessous).

D. DADEI n 

association des ressor-
tissants de Masamuna et 
qui a volé, dès le premier 
jour, au secours du jeune 
Darius Mukika Maba 
détenu à l'Inspection 
Provinciale de la ville de 
Kinshasa, depuis le 10 
février, le professeur Try-
phon Kin-kiey Mulumba 
a exposé dans les détails 
les graves irrégularités 
documentées dans la 
circonscription électorale 
«qui glacent le sang». 

ÉLECTEURS 
FICTIFS, ACHAT DE 
CONSCIENCE. 
«Avec la complicité ac-
tive d’agents de la CÉNI 
à Kinshasa, à Bandundu 
Ville, à Masimanimba, 
a-t-il déclaré, le plan était 
de s’assurer deux ou trois 
élus dans chaque scrutin 
et dans chaque circons-
cription. 
Pis que ça, ces personnes 
arrivées de Kinshasa 
par autocars entiers, 
empêchaient les autoch-
tones à s’inscrire sur 
les listes électorales de 
leur contrée naturelle. Il 
y a aujourd’hui encore 

beaucoup de cas de ces 
personnes qui n’ont pas 
réussi à disposer d’une 
carte d’électeur… Nous 
avons appris qu’à la nuit 
tombée, une dizaine de 
kits électoraux étaient 
continuellement dépla-
cés d’un lieu dit centre 
de Kamu, à Masamuna, 
pour s’installer dans 
l’une des résidences de 
ce ministre, le long de la 
nationale n°1, non loin 
de là. Là, dans une pièce, 
des individus offraient 
à boire à certains requé-
rants considérés comme 
des naïfs avant de les 
inscrire sur les listes élec-
torales. Les cartes émises 
leur étaient confisquées 

Comment ils avaient Comment ils avaient 
planifié la fraude électorale planifié la fraude électorale 

sur Masimanimbasur Masimanimba

Ci-contre, Darius Mukika Maba détenu à l'IPKIN. À Masamuna, ci-haut, ci-bas, séance
de témoignages publics des habitants ayant vécu directement les scènes de fraude électorale. DR.
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Comme la CComme la CÉÉNCO et l'NCO et l'ÉÉCC, le P.A CC, le P.A 
veut des procès publics des gens ayantveut des procès publics des gens ayant

manipulé du matériel électoralmanipulé du matériel électoral

LLe Professeur 
Tryphon Kin-
kiey Mulumba a 
animé mardi 28 

février 2023 en sa rési-
dence de la commune 
de Ngaliema, quartier 
Binza à Kinshasa une 
conférence de presse au 
cours de laquelle le Pré-
sident National Histo-
rique et Autorité Morale 
du Parti pour l'Action a 
retracé devant les mé-
dias et les hauts cadres 
de son parti, des cas de 
fraude électorale mas-
sive documentés dans 
la Zone Opérationnelle 
n°1, province du Kwilu, 
circonscription électo-
rale de Masimanimba. 
Au cours de cette confé-
rence, le Parti pour 
l’Action a appelé la 
Commission Électorale 
Nationale Indépendante 
qui, elle-même «désap-
prouve et condamne 
avec la dernière énergie 
» des actes de «noma-
disme électoral», de «dé-
portation des électeurs» 
et de détention indue 
du «matériel électoral 
sensible» de la CÉNI, 
à annuler l’opération 
d’identification et d’en-
rôlement dans les diffé-
rents centres concernés 
trop faussée par le phé-
nomène dénoncé par la 
CÉNI elle-même et, à la 
suite de la demande de 
la Mission d'Observa-
tion Électorale, appelle 
la justice à se saisir de 
ces dossiers et à organi-
ser « des procès publics 
voire des audiences 
foraines » en vue de ser-
vir d'exemples. Ci-après. 

Chers Camarades, 
Chers Compatriotes 
membres de la presse,
D’entrée de jeu, je vou-
drais vous remercier 
pour avoir répondu si 
promptement à l’invi-
tation du Parti pour 
l’Action.
Je m’en voudrais de ne 
pas remercier la Com-
mission Électorale Natio-
nale Indépendante pour 
son communiqué n°007/
CÉNI/2023 du 14 février 
2023 signé par son rap-
porteur Patricia Nseya 
Mulela, tout comme la 
Mission d’Observation 
Électorale des Évêques 
Catholiques et des Révé-
rends de l’Église du 
Christ au Congo pour 
le communiqué n°002/
MOÉ CÉNCO-ÉCC/
Fév./2023 du 24 février 
2023 signé par le Révé-
rend Éric Nsenga pour 
l’ÉCC et par Monsei-
gneur Donatien Nshole 
pour la CÉNCO.   

Ces deux communiqués 
montrent heureusement 
le souci qui anime le 
Congo et les Congolais, 
à quelques obédiences 
qu’ils appartiennent, de 
voir le quatrième cycle 
électoral de l’histoire de 
notre pays, auquel nous 
sommes astreint, être de 
loin mieux que les précé-
dents. 
Pour cela, il nous faut de 
la responsabilité si nous 
voulons assurer la crédi-
bilité et donc la légitimité 
de nos élus. 
Il nous faut de la dignité 
dans tout ce que nous fai-
sons. Il nous faut intégrer 
et défendre les valeurs 
dans tous les actes que 
nous posons. 
C’est ici l’occasion de 
réitérer nos remercie-
ments à la CÉNI pour 
le courage qu’elle a eu 
de publier le calendrier 
électoral en cours qui 
offre l'occasion à tous 
les Congolais et à toutes 
les Congolaises en âge 
de voter de remplir leur 
devoir civique.
Nos remerciements, 
nous les réitérons aussi 
au Gouvernement de 
la République sous la 
conduite du Président 
de la République, Félix-
Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, pour la 
détermination dont il fait 
montre quant à la mise 

à disposition de la CÉNI 
des moyens financiers 
nécessaires en dépit du 
fait que notre pays fait 
face à la guerre pour 
laquelle des fonds impor-
tants sont requis jour 
après jour. 
Ne pas intégrer cette 
donne en choisissant la 
voie de l’indignité, la 
voie du sabotage, la voie 
de la décrédibilisation de 
ce cycle hausse le niveau 
du crime.

Chers Compatriotes, 
Je rappelle que l’opéra-
tion d’identification et 
d’enrôlement dans la 
partie Ouest du pays ap-
pelée par la CÉNI «Zone 
Opérationnelle n°1», a 
été lancée le 24 décembre 
2022.
Elle était prévue pour 
durer un mois.
Celui qui vous parle, le 
Professeur Tryphon Kin-
kiey Mulumba, Président 
National Historique et 
Autorité Morale du Parti 
pour l’Action, était le 24 
décembre 2022, dans sa 
circonscription électo-
rale de Masimanimba, 
la première personne à 
se faire identifier, à se 
faire inscrire sur les listes 
électorales et à recevoir 
sa carte d'électeur.
Ce fut devant une foule 
des membres du Parti 
pour l’Action, dans une 

Après trois missions 
dans les dix secteurs qui 
forment notre territoire, 
nous avons été mis au 
courant des rumeurs 
persistantes faisant état 
des possibles irrégulari-
tés et des tentatives de 
planification des fraudes 
électorales massives à 
Masamuna, première cité 
administrative du terri-
toire de Masimanimba, 
secteur de Kinzenga, 
porte d’entrée de la pro-
vince du Kwilu, quand 
vous venez du Kwango 
ou de Kinshasa. D’autres 
suspicions pesaient dans 
d’autres sites. 
Soupçonnant ce qui se 
passait souvent dans ces 
processus électoraux, 
avec des candidats tapis 
dans la capitale dans 
des salons capitonnés, 
opérant par agents et 
individus aux ordres, 
nous avons voulu exer-
cer une vigilance accrue. 
Nous nous sommes mis 
à l’écoute des individus 
qui disaient avoir vécu 
ces scènes eux-mêmes. 
Nous avons entrepris 
de recueillir des témoi-
gnages directs. 
Nous avons appris 
qu’une quarantaine 
d’autocars appartenant 
à un membre du Gou-
vernement de la Répu-
blique transportant des 
centaines de personnes 
venues de Kinshasa, 
inondaient la cité.
Ces personnes étaient in-
connues dans la contrée. 
D’autres seraient même 
des étrangers.
Si, au départ, le Parti 
pour l’Action avait parlé 
de 6.000 personnes, il 
semble qu’elles seraient, 
selon des documents en 
notre possession, 7.000 
voire plus arrivés dans la 
circonscription. 
Avec la complicité active 
d’agents de la CÉNI à 
Kinshasa, à Bandundu 
Ville, à Masimanimba, 
le plan était de s’assurer 
deux ou trois élus dans 
chaque scrutin et dans 
chaque circonscription. 
Pis que ça, ces personnes 
arrivées de Kinshasa 
par autocars entiers, 
empêchaient les autoch-
tones à s’inscrire sur les 
listes électorales de leur 
contrée naturelle.   
Il y a aujourd’hui encore 
beaucoup de cas de ces 
personnes qui n’ont pas 
réussi à disposer d’une 
carte d’électeur…
Nous avons appris qu’à 
la nuit tombée, une 
dizaine de kits électoraux 
étaient continuellement 
déplacés d’un lieu dit 
centre de Kamu, à Masa-
muna, pour s’installer 
dans l’une des résidences 
de ce ministre, le long de 
la nationale n°1, non loin 

de là. Là, dans une pièce, 
des individus offraient 
à boire à certains requé-
rants considérés comme 
des naïfs avant de les 
inscrire sur les listes élec-
torales. Les cartes émises 
leur étaient confisquées 
contre des duplicatas.
Le plan était de transfor-
mer, le jour des scrutins,  
ces centres d’inscription 
fictifs en centres et bu-
reaux de vote. 
Ce jour des scrutins, ces 
criminels qui disposent 
de ces cartes d’électeurs 
n’auraient qu’une chose 
à faire : les introduire 
dans les machines ame-
nées en leurs résidences 
et s’assurer des sièges au 
sein des assemblées.
En clair, le même mode 
opératoire observé en 
2018. 
Dans la foulée, une ru-
meur a fait état de la dis-
parition d’un lot de 350 
cartes d'électeurs vierges 
au centre de Kamu et 
que des équipes de 
l'Antenne de la CÉNI/
Masimanimba s’étaient 
déployées sur place pour 
des enquêtes. 
Puis, que des cartes 
d'électeurs vierges 
étaient effectivement 
introuvables à ce centre 
et que le chef du centre 
avait écopé d’une sus-
pension. 
Problème : le chef de ce 
centre suspendu est no-
toirement connu par les 
habitants de la contrée 
comme membre actif de 
l’une des ailes d’un parti 
politique à Kinshasa, 
parti dont est membre ce 
ministre cité par la popu-
lation. 
C’est ce même ministre 
qui avait fait nommer ce 
chef de centre suspendu 
à la Direction Géné-
rale des Recettes de la 
province du Kwilu, au 
poste de Masamuna, en 
récompense des services 
rendus lors des élections 
de 2018 dans ce même 
centre où il avait été chef 
de centre. 
Nous apprendrons plus 
tard que cet individu 
suspendu a, après sa 
suspension, informé son 
ministre de cette mesure 
qui le frappait en lui 
faisant part des infor-
mations qu'il avait sur la 
destination prise par ces 
cartes d'électeur vierges 
et sur la personne qui 
les avait saisies, solli-
citant une intervention 
financière d’urgence afin 
d’envoyer depuis la cité 
de Masamuna quelqu’un 
qui connaissait cet 
homme qui avait saisi 
ce lot de cartes, parti à 
Kinshasa avec ces cartes, 
furieux de ne s’être pas 

école transformée en 
centre d'inscription et 
d’enrôlement, l'École 
Primaire Tadi.
Arrivé à 08:00’, j’ai dû 
attendre des heures et 
des heures, dans la cour 
de l’école, debout sous 
le soleil, avec les auto-
rités du territoire, pour 
voir enfin arriver les 
responsables de la CÉNI 
et s’ouvrir ce centre à 
13h00’.
Après l’obtention de ma 
carte, j’ai, à ma sortie du 
centre, informé nos Com-
patriotes des difficultés 
de démarrage constatées.
J’ai expliqué qu’il serait 
impossible que la CÉNI 
tienne son délai annon-
cé; que les Congolais 
du Kwilu et du Grand 
Bandundu en âge de 
voter, feraient face à 
d’incroyables problèmes 
s’ils voulaient dans ce 
délai annoncé accomplir 
leur devoir civique. 
Notre présence physique 
dans notre fief électoral 
de Masimanimba était 
d’informer, de sensibi-
liser et de mobiliser nos 
populations en les appe-
lant à se faire enrôler en 
grand nombre.
Plus on était nombreux à 
s’enrôler, plus, en démo-
cratie, on avait plus de 
chance de peser dans la 
prise de décisions concer-
nant nos populations. (suite en page 11). 

À Kinshasa, le jeune Darius Mukika Maba de Masamuna, est tombé dans les 
filets de la justice, est détenu à l'Inspection Provinciale de la Police, IPKIN. DR. 
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Le P.A est pour l'annulation deLe P.A est pour l'annulation de
l'opération dans des centres concernésl'opération dans des centres concernés

internationalinternational

(suite de la page 10). 

À g., Darius Mukika Maba à l'IPKIN avec Me Pacôme Kivunda Mbala. DR. 
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retrouvé dans le partage 
du gâteau. Mission de cet 
envoyé spécial : récupé-
rer ces cartes d'électeurs 
vierges, les ramener à 
Masamuna, poursuivre 
l’opération criminelle. 
Selon des sources dignes 
de foi confirmées par 
divers documents en 
notre possession, pour ce 
voyage à Kinshasa, une 
somme de 50.000 CDF a 
été envoyée par le réseau 
téléphonique MPsa par 
le Directeur adjoint de 
la Direction Générale 
des Recettes du Kwilu, 
un autre membre connu 
dans la contrée de l’aile 
de ce parti et proche du 
ministre. 
Arrivé à Kinshasa, le 
jeune Darius Mukika 
Maba - c'est l’envoyé 
spécial choisi - est effec-
tivement entré en contact 
avec les équipes du 
ministre. 
Le jeune garçon d'à peine 
trente ans, va se rendre 
dans la commune de 
Ngaba à la rencontre de 
l’homme qu'il recher-
chait. 
Le jeune de Masamuna 
a convaincu ce Kinois 
de se rendre avec lui à la 
Gombe au domicile du 
ministre avec ces cartes 
d'électeurs et là, le Kinois 
mécontent se reconnaî-
trait les droits qu’il récla-
mait à la base de l’extor-
sion des cartes d’électeur 
qu’il avait voulu mettre 
en lieu sûr aussi long-
temps qu’il n’avait pas 
perçu son paiement.
Arrivés non loin de la 
place Super Lemba, les 
deux hommes qui se 
déplaçaient sur une moto 
reçoivent un coup de fil 
des services du ministre 
leur demandant de ne 
pas poursuivre leur 
chemin et de s’arrêter là, 
à Super Lemba, en met-
tant les mains en l'air afin 
d’être reconnus. 
Quand, ils le font, six po-
liciers en civil au service 
du ministre et un autre 
individu, un avocat de 
l’équipe du ministre, se 
jettent sur Darius Mukika 
Maba accusé d'avoir fait 
des déclarations sur une 
radio à Kinshasa alors 
qu'ils avaient arraché le 
sac contenant le lot des 
cartes d'électeurs recher-
ché que portait le Kinois 
sur son dos mais celui-ci 
plus avisé avait réussi à 
s’éclipser et à disparaître 
dans la nature. 
Mais, comme aucun 
crime n’est parfait, la 
foule assemblée à la Place 
Super Lemba qui voit 
ce jeune homme hurler 
pour tenter de se défaire 
de l’emprise de ces mala-
bars, suspecte une ten-
tative d’enlèvement, se 
jette à son secours pour 
l'arracher de l'étreinte 
de ces agresseurs et c’est 
à ce moment que des 
agents de la police de 

proximité qui faisaient la 
ronde, surgissent.
Ces malabars sont inter-
pellés, conduits au sous-
CIAT de la commune 
de Lemba avec le jeune 
Darius Mukika Maba. 
Ayant documenté toutes 
ces informations, le Parti 
pour l'Action, par le biais 
de son Secrétaire Géné-
ral, Me Alain Kihanda 
Tamfumu, au nom du 
Président Historique 
National en mission, 
alerte le président de la 
Commission Électorale 
Nationale Indépendante 
dans un courrier avec 
copies aux Autorités 
directement concernées.
Il s’agit du courrier daté 
du 10 février 2023 por-
tant « dénonciation des 
irrégularités perpétrées 
dans les opérations 
d’identification et d’enrô-
lement en cours, cas de la 
cité de Masamuna, terri-
toire de Masimanimba, 
province du Kwilu ».
Dans ce courrier, le Parti 
pour l’Action deman-
dait au président de la 
Commission Électorale 
Nationale Indépendante 
l'ouverture « d'enquêtes 
sérieuses » au niveau de 
la circonscription de Ma-
simanimba dans le but 
de «retracer ces faits»; le 
courrier demandait aussi 
de savoir si «d’autres cas 
similaires existent dans la 
circonscription qui n’au-
raient pas été révélés» ; le 
courrier demandait à la 
CÉNI de communiquer 
«sur la question en vue 
d’apaiser la population» 
fortement remontée 
contre la classe politique. 
Le Parti pour l’Action 
réclamait enfin à la 
Commission Électorale 
Nationale Indépendante 
d’«auditionner toutes les 
personnes impliquées 
dans cette affaire et d’en 
établir les responsabilités 
judiciaires et politiques 
selon les lois de notre 
pays ». Il y allait « de la 
crédibilité de ce proces-
sus électoral et de notre 
Congo ».

Chers Compatriotes,
Notre parti dont le siège 
social est établi à la cité 
de Masimanimba, ne 

s’est pas arrêté en si bon 
chemin. Il a diligenté 
une mission d'enquête 
à la cité de Masamuna 
conduite par son Pré-
sident National Histo-
rique et Autorité Morale 
- accompagné du Cama-
rade Conseiller Politique 
du Parti, Me Bienvenu 
Bakomba Muzama - afin 
de requérir des informa-
tions et des témoignages 
directs au sein de la 
population de Masima-
nimba. 

Qu’en conclure ? 
1. Par son communiqué 
n°007/CÉNI/2023 du 
14 février 2023, signé 
quatre jours après la 
lettre de dénonciation 
du Parti pour l’Action 
qui lui avait été adressée, 
la CÉNI reconnaît « le 
détournement » de ses 
matériels. 
2. Ce communiqué écrit 
mot à mot ce qui suit : 
«la Commission Électo-
rale Nationale Indépen-
dante (CÉNI) porte à la 
connaissance de l’opi-
nion publique que la Po-
lice Nationale Congolaise 
(PNC) a appréhendé le 
mercredi 08 février 2023 
à Kinshasa un individu 
en possession d’un lot 
de 300 cartes d’électeurs 
vierges, en provenance 
de Masimanimba, dans 
la province du Kwilu. En 
attendant que les ins-
tances compétentes qui 
instruisent le dossier éta-
blissent les éventuelles 
complicités ayant favo-
risé ce détournement, le 
Bureau de la CÉNI attire 
l’attention de la popula-
tion, sur toute l’étendue 
du territoire national, 
que le matériel électoral, 
allant des kits d’enrôle-
ment, panneaux solaires 
jusqu’aux batteries au 
lithium, fait l’objet de 
diverses convoitises ». 
Le communiqué annon-
çait que la CÉNI « a 
mis fin aux prestations 
contractuelles de certains 
de ses cadres et agents 
pour atteinte à l’intégrité 
du processus électoral » 
sauf que cela se passe à 
Kinshasa et dans deux 
provinces de l’ancien 
Équateur.

Le Parti pour l'Action 
attend la suite de ce 
dossier judiciaire et les 
réponses de la CÉNI. 
Le P.A veut savoir 
comment du matériel 
sensible appartenant à 
la seule CÉNI a pu être 
détourné sans des com-
plicités internes. 
3. Pourquoi la CÉNI a 
installé un centre d’ins-
cription clairement fictif 
dans une ferme qui n’est 
ni une école, ni un hôpi-
tal, ni un centre de santé, 
comme c’est le principe 
proclamé par la CÉNI 
elle-même ?
4. Quelles personnes 
ont pu identifier ces 
7.000 électeurs déportés 
puisque c'est cette pro-
cédure prescrite par le 
règlement de la CÉNI ? 
5. Comment la perte des 
matériels sensibles de la 
CÉNI doit devenir une 
préoccupation majeure 
d’un membre de l’Exé-
cutif national au point 
que celui-ci ait payé de 
sa poche des frais pour 
rechercher ces matériels, 
les récupérer, les retour-
ner à Masamuna ?
6. Que la CÉNI dise si la 
loi autorise le déplace-
ment des matériels élec-
toraux sensibles (cartes 
d’électeurs vierges, kits 
électoraux, batteries, etc.) 
dans une résidence d’un 
individu pour enrôler 
des candidats électeurs ?
7. Que la CÉNI dise 
quelles sont les heures 
d’ouverture des bureaux 
d’inscription et si ces 
heures vont jusqu’à 4h00’ 
du matin, comme cela a 
pu être constaté à Masa-
muna, pendant des jours 
et des jours ?  
8. Le Parti pour l’Action 
constate que le jeune 
Darius Mukika Maba 
emprisonné le 8 février 
2023, a été abusé. Ce 
jeune homme naïf dont 
nous avons rencontré à 
la cité de Masamuna, la 
mère divorcée, en pleurs 
qui déclare être en voie 
de piquer une crise fa-
tale, doit être libéré, sans 
autre forme de procès. 
Et ici, nous faisons pleine 
et entière confiance à 
l'excellent avocat, Me 
Pacôme Kivunda Mbala 

qui a volé gratuitement 
au secours de ce jeune 
qui a besoin d'assistance 
humanitaire, malgré tous 
les risques encourus.
Notre parti note que l’au-
teur ou les auteurs intel-
lectuels, les exécutants 
de ces actes criminels de 
fraude électorale massive 
sont encore en liberté à 
Masamuna, à Masima-
nimba, à Bandundu Ville, 
à Kinshasa. 
9. Après avoir documen-
té toutes ces informations 
qui glacent le sang à tout 
démocrate, le P.A réitère 
les demandes faites dans 
son courrier du 10 février 
2023 et sollicite que ce 
dossier soit géré avec 
célérité par nos cours et 
tribunaux.
Afin de tenter de décou-
rager des candidats à 
ces actions inciviques 
et criminelles, le Parti 
pour l’Action fait siennes 
les demandes de « pro-
cès publics voire des 
audiences foraines » 
formulées par la Mission 
d’Observation Électorale 
CÉNCO-ÉCC.
Ce qui intéresse notre 
parti plus que jamais, je 
le rappelle, c’est notre 
dignité, la dignité du 
Congo, la dignité des 
Congolais ; c’est notre 
respect, le respect du 
Congo, le respect des 
Congolais ; c’est notre 
honneur, l’honneur 
du Congo, l’honneur 
des Congolais ; c’est 
notre image, l’image 
du Congo, l’image des 
Congolais.
Le Congo et les Congo-
lais doivent être fiers de 
leur pays ; ils doivent 
être fiers d’eux-mêmes. 
Mais cela a un prix…
Il est inacceptable que le 
pays dispose de repré-
sentants qui n’incarnent 
pas leur peuple, de 
représentants fabriqués 
dans des chambres noires 
au service de calculs 
diaboliques comme lors 
des législatives de 2018 
quand un camp sachant 
qu’il perdrait incontesta-
blement la présidentielle 
s’est mis à concocter 
l’opération cohabitation 
en faisant recruter des 
hommes de service - des 
vassaux - et en les ali-
gnant dans une majorité 
de type stalinien au sein 
des assemblées en vue 
de continuer à contrôler 
la réalité du pouvoir, le 
pouvoir exécutif.
Que des cas de dossiers 
de candidatures à ces 
législatives adressés à la 
CÉNI sans suivre la pro-
cédure légale consacrée. 
Que des cas de candida-
tures invalidés pour sans 
doute de bonnes raisons, 
puis validés par les 
mêmes instances quand 
les individus concernés 
ont fait mine de se lever 
pour claquer les portes.
Notre pays se doit de 
définitivement tourner 
cette page. Le Congo et 

les Congolais ont l’impé-
rieux devoir de restaurer 
la crédibilité de notre 
processus électoral. C’est 
une question de respon-
sabilité. C’est le sens de 
la démarche du Parti 
pour l’Action.    
10. En conséquence, 
notre parti appelle la 
Commission Électorale 
Nationale Indépendante 
qui le reconnaît elle-
même, à annuler l’opé-
ration d’identification et 
d’enrôlement dans les 
différents centres concer-
nés trop faussée par le 
phénomène dénoncé par 
la CÉNI elle-même, par 
la population, le phéno-
mène d’individus dispo-
sant de multiples cartes 
d’électeurs ; le phéno-
mène d’inscription des 
non-résidents, des per-
sonnes inconnues dans la 
contrée, opération qua-
lifiée par le président de 
la Commission Électorale 
Nationale Indépendante, 
de «nomadisme élec-
toral», de «déportation 
des électeurs», dans un 
autre communiqué réfé-
rencé n°011/CÉNI/2023 
signé le 23 février 2023, 
opération que le pré-
sident Denis Kadima 
Kazadi « désapprouve et 
condamne avec la der-
nière énergie». 
Ce ne serait que justice.
Distribution de cadeaux, 
achat de conscience, 
électeurs fictifs, bourrage 
d’urnes, cartes multiples 
entre les mains d’un 
seul individu, masse 
attendue de bulletins de 
vote dans les urnes, etc., 
«cette pratique biaise la 
représentation et affecte 
la participation des élec-
teurs le jour du vote». 
C'est le président Denis 
Kadima Kazadi qui l'écrit 
dans son communiqué 
ci-dessus cité. Nous 
pensons qu'annuler cette 
opération en la réorga-
nisant avec de nouvelles 
équipes aidera à coup sûr 
à faire baisser la tension 
qui monte dangereuse-
ment dans cette circons-
cription électorale où le 
déroulement des opéra-
tions a fait déjà face à de 
trop nombreux écueils. 

Chers Compatriotes 
membres de la presse, 
À ce propos, en date du 
22 février 2023, notre 
Secrétaire Général, Me 
Alain Kihanda Tamfumu 
a adressé un courrier au 
président de la Commis-
sion Électorale Natio-
nale Indépendante pour 
solliciter une audience 
en urgence afin de lui 
exposer les éléments 
documentés que le parti 
détient après cette qua-
trième mission dans la 
circonscription électorale 
de Masimanimba.  

Je vous remercie. 
Kinshasa, 

27 février 2023.
Professeur Tryphon 

Kin-kiey Mulumba n
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LL
ors de la 
confé-
rence de 
presse 
réunie 
mardi 

28 février au siège 
secondaire du Parti 
pour l'Action, deux 
avocats ont com-
plété le Président 
National Historique 
et Autorité Morale 
du Parti pour l'Ac-
tion, le professeur 
Tryphon Kin-kiey 
Mulumba. Il s'agit 
de Mes Bienvenu 
Bakomba Muzama 
et Pacôme Kivunda 
Mbala. Le premier 
est Conseiller Juri-
dique du Parti pour 
l'Action, le second 
Secrétaire Général 
d'une association 
des ressortissants 
de Masamuna. Pour 
des raisons huma-
nitaires, Me Pacôme 
Kivunda Mbala a, 
dès le premier jour, 
volé au secours 
du jeune Darius 
Mukika Maba dé-
tenu à l'Inspection 
Provinciale de la 
ville de Kinshasa, 
à la Gombe depuis 
le 10 février. Il n'a 
toujours pas été 
présenté devant un 
magistrat pour sa 
déposition. Ci-après 
un texte-témoignage 
de Me Pacôme Mba-
la adressé au Soft 
International qui 
soupçonne la même 
opération de fraude 
massive menée 
dans le territoire de 
Gungu, province du 
Kwilu :     
Pendant que le Gou-
vernement multi-
plie les efforts pour 
mettre l'argent à la 
disponibles de la 
CÉNI pendant que 
le pays traverse 
une guerre dans sa 
partie Est du pays, 
certaines personnes 
mal intentionnées 
alors qu'occupant 
de lourdes respon-
sabilités au niveau 
du Gouvernement 
sabotent le processus 
par le non-respect 
des règles préétablies 
avant l'enrôlement.
Lorsqu'un membre 
du Gouvernement 
fait un déplacement 
avec plus de 6.000 
personnes dans ses 
autocars et bus du 
ministère comme 
l'avoue un membre 
du centre d'enrôle-
ment à Masamuna 
auditionné dans un 
procès-verbal par 
M. René Kalala alors 
point focal juriste de 
la CÉNI affecté au 
niveau de l'Antenne 
de Masimanimba 

expliquant qu'ils ont 
enrôler la nuit donc 
après 17:00', cela en 
date du 30 décembre 
2022 mais aussi le 7, 
le 12, le 13, le 16 et le 
21 janvier 2023 après 
20:00', non pas seu-
lement qu'ils ont fait 
enrôler les gens après 
20:00' mais les indivi-
dus enrôlés n'ont pas 
été enregistrés sur la 
fiche au niveau du 
préposé, le risque est 
que la CÉNI n'a pas 
la maîtrise de toutes 
les personnes enre-
gistrées à Masamuna. 
Et le cas d'un étran-
ger enrôlé répondant 
au nom de Nawej 
parmi la délégation 
du ministre arrivée à 
Masamuna, dans le 
territoire de Masima-
nimba. 
Et comme si cela ne 

suffisait pas, le haut 
représentant a encore 
saboté le processus 
en foulant au pied 
les contenus et pro-
pos selon lesquels 
les autres membres 
du bureau  voulaient 
faire observer au 
chef du centre, c'est 
ce dernier répondant 
au nom de Kende 
Kelvin sortait chaque 
jour de la résidence 
du ministre à Masa-
muna, direction 
centre d'enrôlement 
avec une liste établie 
et sous l'encadre-
ment de la police 
quand il procède à 
l'enrôlement sans 
une moindre pièce 
d'identité attestant 
qu'ils sont Congolais 
sans aucun témoin (il 
en faut trois) comme 
l'exige la loi en la ma-

tière. La carte et les 
témoins c'est la liste 
établie par ce haut re-
présentant. Et tout ça 
sous l'œil impuissant 
du chef d'antenne 
qui recevait chaque 
jour une somme 
d'argent et faisait des 
tours chaque jour à 
Masamuna chez le 
ministre.  

MÊME DANS 
LE TERRITOIRE DE 
GUNGU ?
Alors que les opé-
rateurs de saisie 
ont travaillé pen-
dant plusieurs jours 
comme nous l'avons 
souligné ci-haut et 
cela a un prix et étant 
fatigués de ne plus 
avoir le courage et 
l'énergie pour tra-
vailler encore le jour 
après avoir travaillé 

même la nuit à la 
demande du ministre 
ayant des résidences 
à Masamuna les OPS 
ont décidé de sécher 
le travail et cela au 
mépris de la popu-
lation locale. Cette 
opération a conduit 
l'équipe à cacher 365 
cartes d'électeurs 
vierges destinées 
à l'enrôlement des 
électeurs clandestins 
chez le dit ministre. 
Non content du 
traitement, ces der-
niers vont livrer 
l'information comme 
les renseignements 
contenus dans le pro-
cès-verbal d'audition 
de la CÉNI n°07/ 
CÉNI/kl/Masi/2023 
à tout le monde que 
les cartes vierges 
seraient entre les 
mains d'un certain 

Espédie pour non-
paiement de l'assis-
tance aux travaux 
d'enrôlement de 
nuit. Devant cette 
information qui a été 
répandue à travers la 
cité de Masamuna, le 
chef d'antenne Masi 
va procéder à la sus-
pension du chef de 
centre d'enrôlement 
et il va aller chercher 
un autre Monsieur 
plus loin toujours 
pour venir régulari-
ser le vol et le sabo-
tage perpétrés par 
son groupe sous la 
haute bénédiction du 
ministre alors que la 
procédure vaudrait 
qu'aussitôt informé, 
il devrait mettre le 
chef de centre à la 
disposition de la 
police pour enquête 
et désigner celui qui 

vient après le chef 
de centre à assumer 
l'intérim. Alors étant 
membre du sabotage, 
le chef d'antenne 
est allé en violation 
de la loi prendre un 
Monsieur hors du 
centre d'enrôlement 
pour poursuivre  
les opérations de la 
magouilles. 
Informé que les 
cartes volées au 
cachées ne sont plus 
sur place à Masa-
muna, le ministre va 
utiliser son directeur 
général adjoint de la 
régie financière de 
Kwilu répondant au 
nom de Blanchard 
Malutama pour 
financer l'opération 
de récupération des 
cartes à Kinshasa. 
Cette fois-là en dis-
posant un finan-
cement, ce dernier 
donc Blanchard, va 
faire recours au chef 
de centre d'enrôle-
ment suspendu pour 
chercher un Mon-
sieur qui peut arri-
ver à Kinshasa pour 
récupérer les cartes 
d'électeurs vierges. 
C'est ainsi qu'après 
avoir envoyé l'argent 
par Mpsa par Mon-
sieur Blanchard 
Malutama, Monsieur 
Darius Mukika sera 
choisi comme le plus 
courageux à quitter 
Masamuna pour Kin-
shasa et il sera pré-
senté à Louis Man-
dolo avec l'appui de 
la police mise à la 
disposition du mi-
nistre pour récupérer 
les cartes moyennant 
une somme en dol-
lars américains. 
Non satisfait de la 
somme reçue, le 
transporteur des 
cartes sera informé 
que l'argent est au 
niveau d'une maison 
non loin de l'INA en 
ville. Il va refuser 
cette démarche et 
le désordre va s'en 
suivre jusqu'à ce que 
la police  de la mai-
son communale de 
Lemba arrive. 
D'où l'arrestation de 
M. Mukika Darius 
qui s'est dit prêt à 
tout dire devant les 
instances appro-
priées et aussi avec 
les témoignages 
des habitants de 
Masamuna qui sont 
prêts à tout dire et 
désigner la compli-
cité d'un certain haut 
cadre de la plénière 
de la CÉNI. Selon un 
homme qui a requis 
l'anonymat, le coup a 
été planifié pour tout 
le Palu Kwilu. Le 
même mouvement 
est aussi signalé à 
Gungu, territoire du 
même nom. 

ME PACÔME 
KIVUNDA MBALA n

Ci-haut, Me Bienvenu Bakomba Muzama lors de son témoignage mardi 28 février 2023 face à l'assistance. DR. 
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n° 1567, daté mercredi 1er 
mars 2023.
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P.A toujours en ordre de bataille P.A toujours en ordre de bataille 

EEn vue de 
crédibi-
liser le 
proces-
sus élec-

toral congolais, 
voyant les évé-
nements qui se 
produisaient et se 
succédaient sys-
tématiquement 
dans la circons-
cription de Masi-
manimba, le Parti 
pour l'Action, 
P.A en sigle, dont 
l'Autorité Morale 
est le Pofesseur 
Tryphon Kin-
kiey Mulumba 
n'avait jamais 
lâché prise. Le 
P.A est resté en 
ordre de bataille 
comme jamais.
Depuis le début 
de l'opération 
identification et 
enrôlement des 
électeurs lorsque 
des autobus 
entiers se déver-
saient dans la 
circonscription, 
notamment dans 
la cité de Masa-
muna, le Parti 
pour l'Action est 
resté activé, infor-
mant le public, 
dénonçant les 
actes criminels, 
s'adressant à la 
Commission 
Électorale Natio-
nale Indépen-
dante, aux auto-
rités judiciaires, 
etc. Cas du cour-
rier ci-contre daté 
du 24 décembre 
2023 signé par le 
Secrétaire Géné-
ral du Parti pour 
l'Action, Me 
Alain Kihanda 
Tamfumu, égale-
ment mandataire 
du Regroupement 
AAAP (Alliance 
des Acteurs Atta-
chés au Peuple) et 
de A2R. 

AVAIT-
ON GÊNÉ 
QUELQU'UN?
La correspon-
dance était sans 
équivoque. 
«Nombre de pho-
tos, de vidéos et 
des témoignages 
circulent sur la 
Toile mettant en 
cause nommé-
ment diverses 
personnalités 
engagées dans 
ces scrutins prin-
cipalement dans 
le secteur de Pay-
Kongila, dans 
celui de Kinzenga, 
de Kinzenzengo, 
de Mosango, de 

Mokamo comme 
la cité de Masi-
manimba (...). 
Des électeurs ont 
appris que c'est 
de connivence 
avec certains res-
ponsables locaux 
de la CÉNI que 
ce matériel a pris 
des destinations 
inconnues où 
le bourrage des 
urnes a été orga-
nisé. Beaucoup 
de vidéos cir-
culent sur la toile 
mettant en cause 
nombre de can-
didats dont des 
responsables poli-
tiques». 
Demande consé-
quente pressante 
du Parti pour 
l'Action : « Nous 
sommes convain-
cus que vous (la 
CÉNI) gagneriez 
en crédibilité 
si des enquêtes 
étaient urgem-
ment  ouvertes 
et des sanctions 
prises ». 
À cette correspon-
dance comme à 
d'autres, le Parti 
Pour l'Action 
n'avait jamais reçu 
une réponse du 
Président Denis 
Kadima Kazadi, 
ni d'un membre 
de son cabinet.
En effectuant le 
travail de veille 
démocratique ou 
d'alerte citoyenne, 
le parti du profes-
seur Tryphon Kin-
kiey Mulumba 
n'avait-il pas à se 
lancer aussi sys-
tématiquement 
dans la dénoncia-
tion de la fraude ? 
Est-ce cela qui lui 
vaut aujourd'hui 
curieusement 
d'être invalidé par 
une Commission 
Électorale Natio-
nale Indépen-
dante aussi poli-
tiquement et juri-
diquement sus-
pecte ? Comment 
condamner un 
Citoyen qui fait 
des dénonciations 
documentées sans 
que la personne 
concernée n'ait 
exercé son droit 
démocratique de 
la défense ? Que 
pourraient penser 
les Cours et Tribu-
naux du pays? La 
CÉNI elle-même 
a-t-elle le droit 
d'exercer ce pou-
voir d'invalida-
tion? 

ALUNGA MBUWA n  
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Un complexe immobilierUn complexe immobilier
hors normes ouvre le secondhors normes ouvre le second

mandat de Tshisekedimandat de Tshisekedi

LL
'His-
toire 
re-
tien-
dra 
que 
dès 
le 
len-
de-
main 

de la fin de la campagne 
pour sa réélection à la 
magistrature suprême 
de son pays et à la veille 
du jour des scrutins, le 
président congolais Fé-
lix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo a inauguré 
en grande pompe le 
Centre Financier de Kin-
shasa qui englobe aussi 
un centre de Congrès.
Ce fut le 19 décembre 
2023, dix-huit mois après 
le lancement des tra-
vaux d'un chantier hors 
normes qui couvre un 
espace de 150.000 m2, 
ouvert et exécuté par la 
société turque Milvest 
dont les ingénieurs à 
pied-d’œuvre ont fait 

sortir de terre six impo-
sants immeubles.
En plein cœur de la 
commune de la Gombe, 
dans le quartier huppé 
du Palais de Justice, du 
ministère des Affaires 
étrangères, de la Banque 
Centrale, de l'Hôtel du 
Conseil, siège du Gou-
vernement, du Palais 
de la Nation, siège de la 
présidence de la Répu-
blique, ces constructions 
démarrées en juin 2022 
peu après la visite à Kin-
shasa du président turc 
Recep Tayyip Erdogan 
qui veut faire de la rela-
tion bilatérale entre Kin-
shasa et Ankara, la pierre 
angulaire de sa stratégie 
africaine, accueillent ou 
accueilleront d'ici juin 
prochain, des bureaux, 
des salles de conférence, 
un grand restaurant, 
des magasins, un centre 
des Congrès, un hôtel 5 
étoiles avec 240 chambres 
de luxe réparties sur 19 
niveaux. L hôtel est le 
Marriott qui a fait déblo-

quer à la firme Milvest 
une somme de 60 mil-
lions de $US et dont la 
société turque assurera la 
gestion pendant 49 pour 
récupérer son investis-
sement initial mais le 
Congo bénéficiera d’une 
partie des ressources 
financières générées par 
cet hôtel. 
Deux de ces tours hautes 
d'une vingtaine d'étages 
abritent/abriteront les 
cabinets du ministère 
des Finances et celui du 
Budget, de même que 
certains de leurs services 
rattachés principalement 
les trois régies finan-
cières qui sont/seront 
directement interconnec-
tés en permettant d’effec-
tuer plusieurs opérations 
en un seul endroit. 

DE TOUS LES PARIS 
INFRASTRUCTURELS.
« Cela nous permettra 
d’avoir une capacité 
de pilotage renforcée, 
d’accélérer nos réformes 
et d’éviter de payer des 

locations onéreuses », a 
précisé le ministre des 
Finances Nicolas Serge 
Kazadi Kadima-Nzuji 
très impliqué dans ce 
projet. « Les deux minis-
tères - des Finances et du 
Budget - auront chacun 
des ascenseurs dédiés 
que personne d’autre ne 
pourra emprunter », ont 
expliqué les ingénieurs 
turcs. 
Le Centre Financier de 
Kinshasa comprend aussi 
une piscine de 3.000 
mètres carrés, une fon-
taine - « la plus grande 
fontaine d’Afrique cen-
trale » -, des espaces 
verts, un espace où peut 
se poser un hélicoptère, 
un parking souterrain 
d’une capacité de 800 
véhicules.
Des locaux sont/seront 
donnés en location pour 
exploitation à des fins 
commerciales.
« Je voudrais tout sim-
plement interpeller la 
conscience de tout un 
chacun ici présent, en 

disant ces mots : c’est 
possible ! Il est possible 
non seulement de rêver 
grand pour notre pays, 
mais aussi et surtout, de 
le rendre plus beau et 
plus grand par la force 
de l’esprit et par notre 
investissement collectif à 
tous les niveaux, comme 
en témoigne cet édifice 
sorti de terre en quelques 
mois », a déclaré le pré-
sident de la République 
Félix-Antoine Tshi-
sekedi Tshilombo dans 
l’auditorium du Centre 
Financier de Kinshasa, 
lors de sa prise de parole 
à la cérémonie officielle 
d’inauguration, avant de 
parcourir les allées du 
site pendant plus d’une 
heure accompagné d'une 
foule de personnalités en 
liesse et de journalistes, 
à la veille des élections 
générales. 
Lors de ce circuit, Félix-
Antoine Tshisekedi Tshi-
lombo était entouré du 
Premier ministre Jean-
Michel Sama Lukonde 

Kyenge, du Premier 
ministre de Sao Tomé-
et-Principe, Patrice Tro-
voada, de certains de ses 
ministres, de l’Ambas-
sadeur de Turquie à 
Kinshasa et d'une foule 
de nombreux partenaires 
internationaux. 
Les travaux de construc-
tion de ce site ont été 
exécutés par une main 
d’œuvre locale et turque, 
s'est félicité dans son 
discours Turhan Mildon, 
le président du Conseil 
d’administration de la 
firme Milvest qui va 
gérer ce complexe «pen-
dant quelques années 
avant de le remettre défi-
nitivement au Congo et à 
son peuple ». 
Au total, 3.000 ouvriers y 
ont travaillé/y travaillent 
nuits et jours. Soit 1.200 
Turcs et 1.800 Congolais.
« Après l’inauguration de 
ce centre, plus de 5.000 
emplois seront créés 
(...). La salle des congrès 
sera l’étoile brillante de 

(suite en page 15). 

Pour le ministre des Finances Nicolas Kazadi, l'érection du Centre Financier de Kinshasa marque «la vision et le leadership du Président de la République
qui a rendu possible la réalisation de ce projet ambitieux qui symbolise une détermination à bâtir une nation moderne, prospère et ouverte sur le monde ». DR.
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Milvest gagne plusieursMilvest gagne plusieurs
contrats dont celui d'érection d'un contrats dont celui d'érection d'un 

nouvel aéroport de Kinshasanouvel aéroport de Kinshasa

(suite de la page 14). 

(suite en page 16). 

À l'inauguration à Kinshasa le 19 décembre 2023 du Centre Financier, le Président Félix Tshisekedi entouré du Premier ministre Jean-Michel
Sama Lukonde, du ministre des Finances Nicolas-Serge Kazadi Kadima-Nzuji (aussi ci-dessous) et du Budget Aimé Boji Sangara Bamanyirue. DR.

Kinshasa », a poursuivi 
Turhan Mildon, présenté 
par un article du site 
Forbes Afrique comme 
«le golden boy turc, che-
veux gominé et costume 
cintré impeccable, face à 
un parterre de personna-
lités qui avaient sorti les 
tenues des grands soirs, 
pour assister à cet évé-
nement qui s’est ouvert 
sur une performance du 
célèbre orchestre sym-
phonique kimbanguiste, 
et qui s’est s’achevé sur 
un spectacle son et lu-
mière où les feux d’arti-
fice se reflétant sur des 
fontaines en mouvement, 
n’étaient pas sans rap-
peler l’attraction-phare 
de Dubaï, la capitale 
émiratie». Coût total des 
travaux de ce site : 290 
millions de $US préfi-
nancés par Milvest, dont 
110 millions de $US ont 
déjà été remboursés par 
l'État congolais, a déclaré 
le ministre des Finances 
dans le cadre d'un projet 
couvert par les Contrats 
Engineering, Procure-
ment, Construction and 
Financing. Établie au 
Congo depuis 2021. Mil-
vest est une société fami-
liale turque Milvest, de 
Miller Holding. Elle est 
de tous les paris infras-
tructurels au Congo. 
Elle se veut active dans 
divers secteurs et se veut 

« leader dans tout secteur 
dans lequel elle décide 
d’investir afin de contri-
buer au développement 
du Congo par la réali-
sation d’infrastructures 
modernes et d’investisse-
ments utiles à la moder-
nisation du Congo, en 

créant de nombreux em-
plois », a déclaré Turhan 
Mildon défiant nombre 
d'autres partenaires dont 
certainement des entre-
prises chinoises.
Outre ce Centre Finan-
cier, l'entreprise turque 
est en effet engagée dans 

le marché de construc-
tion du nouvel Aéroport 
International de Ndjili 
d’une capacité d’accueil 
de 8 millions de pas-
sagers mais aussi de la 
réhabilitation de la Foire 
Internationale de Kin-
shasa, Fikin, de construc-

tions de l’Arena d’une 
capacité de 20.000 places 
et d'un téléphérique qui 
devrait désengorger la 
capitale congolaise. « En 
tant qu’entreprise, nous 
nous enracinons forte-
ment dans ce beau pays 
avec des investissements 

directs totalisant plus 
de 190 millions de $US 
dans divers secteurs et 
domaines, grâce à nos 
6.000 collaborateurs. 
Nous créons un impact 
considérable auprès des 
entreprises congolaises 
et de leurs sous-traitants 
(...). Nous avons fait de 
la République Démocra-
tique du Congo, le centre 
de nos investissements 
en Afrique », a encore 
déclaré Turhan Mildon 
lors de l’inauguration du 
Centre Financier de Kin-
shasa. 
L’entreprise turque a an-
noncé la création d’une 
académie de formation 
pour accompagner le 
renforcement des compé-
tences locales, signe d'un 
nouveau dynamisme du 
commerce bilatéral entre 
Kinshasa et Ankara, qui 
a atteint près de 40 mil-
lions de $US en 2022.
Dans son discours, le 
ministre des Finances 
a vanté « la vision et 
le leadership » du Pré-
sident de la République 
Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo «qui a rendu 
possible la réalisation de 
ce projet ambitieux qui 
symbolise sa détermina-
tion à bâtir une nation 
moderne, prospère et ou-
verte sur le monde », qui, 
a-t-il poursuivi, «sera à 
jamais marqué dans la 
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(suite de la page 15). 

Milvest entend se positionner Milvest entend se positionner 
comme leader dans tout secteur où comme leader dans tout secteur où 

elle s'investit au Congoelle s'investit au Congo

Un site hors normes couvrant un espace de 150.000 m2, ouvert, exécuté par la société familiale turque Milvest de Thuran Mildon. DR.
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mémoire des Congolais». 

NÉCESSITÉ D'UN 
CADRE DE TRAVAIL 
PLUS ADAPTÉ.
Nicolas Serge Kazadi 
Kadima-Nzuji a ensuite 
entrepris de justifier 
l'érection de ce site en 
évoquant plusieurs rai-
sons. En premier lieu, 
l'importance d'un cadre 
de travail plus adapté 
«offert aux régies finan-
cières et à l'ensemble des 
services du ministère des 
Finances (ce qui doit) 
permettre d'accroître la 
productivité de l'admi-
nistration publique, la 
synergie entre services et 
l'efficacité dans la prise 
des décisions ». 
Le ministre des Finances 
a estimé que l'économie  
congolaise a « amorcé 
une croissance appelée 
à se consolider compte 
tenu du positionnement 
au regard de grands 
enjeux mondiaux actuels; 
le budget de l'État a été 
multiplié par trois ces 
trois dernières années et 
le Congo met en œuvre 
l'un des plus ambitieux 
programmes de réforme 
des finances publiques de 
son histoire qui s'appuie 
notamment sur l'écono-
mie numérique. La loi 
introduisant l'impôt sur 
les personnes physiques 
tout promulguée récem-
ment par le Président 
de la République - qui 
est sans contexte la plus 
grande réforme fiscale 
qu'aura connu le Congo 
depuis 1969 - aura pour 
principal effet d'accroître  
de manière exponentielle 
le nombre de contri-
buables et cela nécessi-
tera une augmentation 
significative du person-
nel de l'administration 
des impôts». 
Outre cela, durant ces 
trois dernières années, le 
Congo «a multiplié par 
trois l'encours des fonds 
mobilisés auprès des 
bailleurs traditionnels 
tout en demeurant l'un 
des pays les moins endet-
tés au monde». «Notre 
défi le plus urgent est 
de pouvoir dépenser 
effectivement et efficace-
ment tous ces milliards 
(de $US) mobilisés. C'est 
pourquoi, le ministère 
des Finances est en train 
d'entreprendre la ré-
forme de ses services de 
coordination et de mise 
en œuvre des projets 
avec l'appui de l'Institut 
Tony Blair. Le but est 
d'accélérer la transforma-
tion de notre pays». 
Nicolas-Serge Kazadi 
Kadima-Nzuji a cité des 

projets d'infrastructures 
routières prioritaires «qui 
transformeront notre 
économie et seront une 
contribution majeure à 
la réduction de la pau-

vreté. Les performances 
inédites réalisées par le 
pays doivent être péren-
nisées». Puis, «l'ensemble 
des enjeux économiques, 
sociaux, environnemen-

taux et sécuritaires qui se 
trouvent au cœur de nos 
problématiques natio-
nales de développement 
et placent notre pays, 
notre nation, au cœur 

des enjeux régionaux, 
continentaux, mondiaux, 
appelleront à faire de 
notre pays, de notre capi-
tale, un nouveau centre 
émergent d'idées, de 

l'innovation, de l'inves-
tissement afin de créer 
des nouvelles opportu-
nités pour notre pays, 
l'Afrique et le monde».

D. DADEI n



CECI s’appelle certainement une salle noire de monde qu'aucun auparavant n’avait jamais
 remplie mais où, en pleine période d’incertitude, le Parti pour l’Action-le Parti du Crabe refuse du monde. DR.

Mettre les gaz en période d’incertitudeMettre les gaz en période d’incertitude  

Sur les bords de notre LuIe, sur nos terres bénies du Bandundu, dans le Masimanimba, des villages entiers se 
vident et entrent en transe à l’apparition de Ya Khala (le Grand Crabe). Une histoire vient de commencer. DR.
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HH
istoire 
d’une 
reine 
du 
Go-
tha, la 

Mercedes 600, une 
voiture véritable-
ment hors du com-
mun, pour laquelle 
rien ne fut trop 
beau, ni trop cher. 
Elle fut l’auto pré-
férée des grands de 
ce monde, du pape 
Paul VI à John Len-
non en passant par 
le Shah d’Iran. 

La Mercedes 600 était 
tellement en avance 
sur son temps qu’elle 
connut une carrière 
exceptionnellement 
longue, de 1963 à 
1981. 
Durant ces dix-huit 
années, cette limou-
sine ultra-sélect ne 
fut produite qu’à 
2.677 exemplaires.
Pour mieux com-
prendre la fascina-
tion qu’a pu exercer 
la Mercedes 600, 
il faut se replacer 
dans le contexte de 
l’époque. 
Après l’effondrement 
de 1945, l’Allemagne 
a opéré un specta-
culaire redresse-
ment, le «miracle 
économique» 
(Wirtschaftswunder 
en Allemand). 
Le pays se replace 
rapidement en posi-
tion de leader mon-
dial de l’industrie et 
de la technologie.
Dans ce contexte, 
les constructeurs 
automobiles d’Outre-
Rhin remontent 
progressivement en 
gamme. 
Mercedes possède 
déjà les berlines haut 
de gamme W111 
(«heckflosse»), mais 
la marque veut 
séduire la richissime 
clientèle internatio-
nale, qui se tourne 
d’ordinaire plutôt 
vers Cadillac ou 
Rolls-Royce. 
Pour s’imposer sur 
ce marché très fermé, 
la marque allemande 
va tout miser sur la 
technologie.
Extérieurement, 
pourtant, la 600 ne 
paie pas de mine. 
Certes, la bête en im-
pose, avec ses dimen-
sions colossales (5,54 
mètres de long, soit 
l’équivalent de deux 
Smart !), mais le style 
tout en réserve signé 
Paul Bracq se veut 
aux antipodes des 
excessives Cadillac 
et des trop démons-

internationalinternational

plupart des pièces 
ont été spécialement 
conçues pour cette 
auto. 
Pour un repor-
tage sur la 600 
dans le magazine 
Étoiles Passion, je 
m’étais renseigné 
auprès d’Autodrome 
Cannes, qui vendait 
alors un exemplaire 
ayant appartenu au 
Shah d’Iran. 
Voici quelques prix 
de pièces que l’on 
m’avait alors indi-
qué: bouton de com-
mande des vitres 
latérales : 7.500 €€ HT 
; étrier de frein : 4.500 
€ € HT (il y en a six 
!) ; serrure de malle 
arrière : 4 500 € € HT.
Une révision com-
plète peut aisément 
coûter le prix d’une 
voiture neuve. 
Si bien qu’au-
jourd’hui encore, 
seules les stars ont 
les moyens de rouler 
dans une Mercedes 
600 ! Démoralisé ? 
Allons, consolez-
vous avec You give 
me something de 
Jamiroquai : dans ce 
clip, on aperçoit la 
W100 du chanteur 
Jay Kay à partir de 
2:25. Enjoy !

avec AGENCES n

Cette perle rare, Cette perle rare, 
la Mercedes 600 100 W la Mercedes 600 100 W 

Cette voiture de stars était tellement en avance sur son temps qu’elle connut une carrière exceptionnellement longue. De 1963 à 1981. DR.
tratives Rolls-Royce. 
Dès le lancement, 
la Mercedes 600 est 
livrable en trois ver-
sions : la limousine 
« courte », la version 
Pullman rallongée, à 
quatre ou six portes 
(6,24 m de long !) et 
enfin la version Lau-
daulet, basée sur une 
Pullman mais dotée 
d’une partie arrière 
décapotable. 
Voiture d’appa-
rat, cette dernière 
variante est de loin 
la moins répandue : 
59 exemplaires seule-
ment.  

CLIENTÈLE DE 
STARS ET DE BU-
SINESSMEN.
Esthétiquement 
imposante, mais sans 
excès d’ostentation, 
la Mercedes 600 est 
surtout le fruit d’un 
travail acharné des 
ingénieurs dirigés 
par Rudolf Uhlen-
haut. 
Pour ce vaisseau 
amiral, ils ont spé-
cialement déve-
loppé un nouveau 
moteur : le V8 M100 
de 6,3 litres. Un 
bloc solide comme 
le roc, lubrifié par 
carter sec, assemblé 
à la main et testé au 

banc moteur durant 
265 minutes… dont 
40 à plein régime. 
Pour gérer le couple, 
monstrueux pour 
l’époque (500 Nm), 
les ingénieurs 
adoptent une boîte 
quatre rapports à 
coupleur hydrau-
lique.
Côté châssis, Mer-
cedes va directement 
frapper chez Citroën 
pour racheter le 
brevet de la suspen-
sion hydropneuma-
tique. L’hydraulique 
gère également tous 
les équipements 
de confort à bord. 
Vitres, sièges, ver-
rouillage centralisé 
ou encore couvercle 
de malle fonc-
tionnent grâce à un 
circuit séparé. Pour 
éviter que proprié-
taires et mécaniciens 
ne s’arrachent les 
cheveux en cas de 
problème, le fluide 
hydraulique est auto-
colmatant : en cas de 
fuite sur le circuit, il 
se solidifie au contact 
de l’air ambiant. Il 
fallait y penser !
Chaque 600 étant 
assemblée à la main 
par 50 mécaniciens 
et artisans, tous les 
aménagements inté-

rieurs sont possibles. 
Il faut compter en 
moyenne 55 heures 
pour fabriquer une 
W100…
Dès sa sortie en 1963, 
la Mercedes 600 
séduit une clientèle 
de stars et de busi-
nessmen à la re-
cherche d’un moyen 
de transport rapide. 
À cette époque sans 
TGV ni limitations de 
vitesse, une 600 Pull-
man conduite par 
un chauffeur était 
souvent le moyen le 
plus confortable et 
rapide de parcourir 
de grandes distances. 
Les 600 rejoignent 
rapidement les flottes 
des chefs d’état euro-
péens, ainsi que les 
garages de célébrités 
diverses et variées : 
Coco Chanel, Hugh 
Hefner (le fondateur 
de Playboy), Eliza-
beth Taylor, George 
Harrison, Aristote 
Onassis, Jack Nichol-
son ou encore Elvis 
Presley.
Dans les années 70, 
le rythme des com-
mandes se ralen-
tit, pour plusieurs 
raisons. D’abord, 
Mercedes propose 
à partir de 1972 la 
W116, première vraie 

Classe S, qui appa-
raît à l’époque plus 
moderne que la 600. 
Ensuite, le choc pé-
trolier de 1973 réduit 
encore le marché 
pour les limousines 
trop gourmandes en 
carburant.

DICTATEURS 
LES PLUS SANGUI-
NAIRES.
Mais la Mercedes 
600 a également de 
mauvaises fréquen-
tations. Outre les 
membres éminents 
du star-system, la 
W100 véhicule éga-
lement les dictateurs 
les plus sanguinaires 
de la planète : Nico-
lae Ceaucescu, Tito, 
Fidel Castro, Pol Pot, 
Enver Hoxha, Leonid 
Brejnev, Kim Il-sung 
ou encore Idi Amin 
Dada. 
Dans l’inconscient 
collectif, la 600 
devient un sym-
bole des pays aux 
régimes autoritaires 
et corrompus. Pas 
forcément la meil-
leure publicité, vous 
en conviendrez… 
En 1981, Mercedes 
baisse le rideau.
J’ai eu l’insigne hon-
neur d’essayer une 
600 il y a quelques 

années. J’en garde 
un souvenir ému. 
Les performances 
n’ont vraiment rien 
d’étonnant, surtout 
aux standards actuels 
(il faut également 
se rappeler que sur 
les 250 ch du V8, 
une quarantaine est 
« avalée » par les 
divers circuits hy-
drauliques !). 
Ce qui impressionne, 
c’est le confort impé-
rial, l’étonnante 
facilité de conduite 
au quotidien et la 
décontraction avec 
laquelle la W100 
peut croiser à des 
allures aujourd’hui 
répréhensibles… en 
France du moins. 
La Mercedes 600 était 
vraiment le TGV de 
l’époque.
Envie de vous glis-
ser dans la peau 
d’Aristote Onassis? 
Prévoyez un bud-
get d’achat minimal 
de 50.000  €€  à 60.000 
€ € pour trouver un 
exemplaire bien 
entretenu. Mais 
surtout, gardez des 
sous de côté pour 
la maintenance ! La 
complexité technique 
de la 600 en fait un 
véritable cauchemar 
de mécanicien, et la 
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EE
lle n'est 
pas dan-
gereuse 
pour le 
cœur. 
L'acti-
vité 

sexuelle reste même 
bénéfique pour 
notre cœur. Contrai-
rement à ce qui se 
raconte...
La mort en ou par 
«épectase» ou encore 
en «état d’épec-
tase» correspondrait 
au décès pendant 
l’amour, voire pen-
dant l’orgasme. Le 
conditionnel apparaît 
de rigueur puisque 
dans les faits, le mot 
- épectase - figure 
dans bien peu de 
dictionnaires.

PAS DE 
LIEN DIRECT.
De la même façon, 
aucune étude ne 
rapporte un éven-

tuel « sur-risque » de 
décès prématuré au 

cours précisément de 
l’orgasme. 

Le mot épectase 
apparaît surtout relié 

à Félix Faure, ancien 
président de la Répu-

blique (1895-1899), 
décédé semble-t-il au 
cours ou à la suite, 
d’ébats amoureux. 
Tout comme un 
ministre en fonction 
s'en est allé après 
du plaisir à l'escale 
de Paris au retour 
d'une mission dans 
un pays d'Amérique 
Latine. 
La version est tou-
tefois contestée 
puisque des méde-
cins ont aussi rap-
porté la survenue 
d’un accident vascu-
laire cérébral.
D’ailleurs, dans les 
études scientifiques 
centrées sur les 
risques de décès du-
rant l’amour, les rai-
sons n’apparaissent 
généralement pas 
liées à l’acte en 
lui-même. Il s’agit 
généralement d’une 
mort subite qui 
survient donc à cet 

instant précis et dont 
la cause sous-jacente 
peut être avérée 
(arythmie cardiaque 
soudaine, dissection 
aortique…) ou non.

BON POUR 
LE CŒUR.
Quoi qu’il en soit, les 
scientifiques insistent 
sur un point : l’acti-
vité sexuelle n’est 
pas dangereuse pour 
le cœur. Elle reste 
même bénéfique.
Y compris après un 
accident cardiaque ? 
« Le fait de renouer 
avec une vie sexuelle 
épanouie participe à 
la bonne réadapta-
tion des patients et 
leur retour à une vie 
normale », rétorque 
la FFC. Laquelle 
préconise toutefois 
de discuter de cette 
reprise avec le méde-
cin traitant ou le 
cardiologue. 

Dangereux pour Dangereux pour 
le cœur? Au contraire le cœur? Au contraire 

OOn a ten-
dance à 
associer 
le fait de 
s’endor-

mir après l’amour à 
la seule gent mas-
culine. Or, femmes 
comme hommes, 
seraient prêts à 
tomber dans les bras 
de Morphée après 
un rapport sexuel. 
Alors, comment 
expliquer ce phéno-
mène ? 
Le fait d’atteindre 

l'orgasme apporte 
une relaxation immé-
diate permettant de 
réduire le stress et 
l’anxiété. Et, dans 
ces conditions de 
détente, le sommeil 
vient plus facilement, 
pour les deux sexes.  
L’orgasme à deux 
entraîne quatre fois 
plus de prolactine 
que le plaisir soli-
taire. Si les études ne 
parviennent pas à 
mettre tout le monde 
d’accord sur qui 

des femmes et des 
hommes s’endort 
plus vite après le 
sexe, la tendance 
post-coïtale à s'en-
dormir semble bien 
confirmée pour tous. 
Mais l’explication ne 
serait pas totalement 
similaire selon qu’on 
soit une femme ou 
un homme. 
Tout d’abord, un 
point commun : 
le fait d’atteindre 
l'orgasme apporte 
une relaxation immé-

diate permettant de 
réduire le stress et 
l’anxiété. Et dans 
ces conditions de 
détente, le sommeil 
vient plus facile-
ment, pour les deux 
sexes. 

PROLACTINE ET 
CHANCES DE 
FÉCONDATION. 
Cela étant, d’autres 
explications vien-
draient préciser 
l’effet des rapports 
sexuels sur l’endor-

Et pourquoi s'endort-il? Et pourquoi s'endort-il? 
La mort en ou par «épectase» ou encore en «état d’épectase»? La version est contestée. DR. 

missement immédiat 
selon le sexe. 
Les hommes en 
effet produiraient 
un cocktail chimique 
lorsqu’ils prennent 
du plaisir. Noradré-
naline, sérotonine, 
ocytocine, vasopres-
sine et prolactine. 
C’est cette dernière 
qui est associée au 
sentiment de satis-
faction sexuelle. Or, 
la prolactine est 
produite en grande 
quantité pendant le 

sommeil. Donc en 
toute logique, un pic 
de prolactine aura un 
effet sédatif. À noter 
que l’orgasme à deux 
entraîne quatre fois 
plus de prolactine 
que le plaisir soli-
taire. Autre raison 
de l’endormissement 
chez les femmes, 
mise en lumière par 
les chercheurs de la 
State University of 
New York à Albany. 
Ils ont révélé que 
celles-ci avaient plus 

de chances de s’en-
dormir après un rap-
port avec pénétration 
que les hommes.
Ils l’expliquent de la 
façon suivante : le 
fait de rester allon-
gée après le rapport 
sexuel augmenterait 
les probabilités de 
tomber enceinte. Cet 
héritage inconscient 
de leurs ancêtres 
pourrait être une des 
raisons de cette ten-
dance à s’endormir 
chez les femmes. 

internationalinternational côté rosecôté rose  | |   

EEdith, 45 ans 
dit que son 
mari aime-
rait qu'elle 
ait des rap-

ports sexuels avec un 
autre homme et il la 
regarderait. Edith dit 
ne pas comprendre 
que son mari dit 
souhaiter qu'elle le 
trompe.
Réponse. Cet homme 
propose que sa 
femme pratique le 
candaulisme, à savoir 
qu’il ressentirait une 
excitation sexuelle en 
exposant sa femme 
ou en «partageant» 
sa femme avec un 
ou plusieurs parte-
naires. Cette pratique 
sexuelle ne fonc-
tionne que si toutes 
les parties prenantes 
sont consentantes. 
Ces couples se nom-

ment entre eux Can-
dau. Il existe une ver-
sion plus poussée où 
le mari (ou la femme 
d’ailleurs mais a 
priori c’est plus rare) 
est attaché, parfois 
humilié. 
D’une certaine 
manière, nous pour-
rions dire que c’est 
l’inverse d’une 
infidélité puisque 
pour le candaulisme 
tout le monde est 
consentant et excité 
par cette pratique. 
Dans certains cas, le 
conjoint ou le parte-
naire exclusif est pré-
sent. Dans d’autres 
cas, il «confie» son 
épouse à un autre 
homme, il n’est pas 
présent et il s’agit 
alors d’une autre 
pratique sexuelle. 
Quoi qu’il en soit, 

avant de répondre 
à la demande ou au 
fantasme de votre 
mari, n’oubliez pas 
qu’il s’agit de votre 
corps. Vous devez 
être la seule déci-
sionnaire de le faire 
ou pas. Mais plus 
encore, discutez 
des raisons de son 
désir (il ne faudrait 
pas que cela cache 
autre chose). Si cette 
pratique vous tente, 
voyez ensemble 
les conditions de la 
mise en pratique afin 
d’éviter toute décep-
tion voire de mise en 
danger et convenez 
de la possibilité de 
ne pas poursuivre 
si l’un ou l’autre ne 
le souhaite plus. Il 
importe d’établir un 
cadre pour le bien de 
tous.

La partager avec un autre?  La partager avec un autre?  

Cette pratique sexuelle a pour nom le candaulisme, une excitation sexuelle
qui consiste à exposer sa femme ou à la « partager » avec un ou plusieurs partenaires. DR. 
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LL
depuis des mois. Avec ses 
deux meetings coup sur coup 
dans le petit État de l'Iowa, 
Donald Trump a redéployé sa 
méthode favorite : occuper le 
terrain en premier, et se placer 
en pôle position. 
«Le bilan de Biden est une 
séquence ininterrompue de 
faiblesse, d'incompétence, de 
corruption et d'échec, à part 
le fait, il s'en sort plutôt bien 
(rires). C'est pour cela que Joe 
l’escroc a mis en scène cette 
campagne de peur pathé-
tique».
Trois ans jour pour jour après 
l'assaut du Capitole, Donald 
Trump a enchaîné les ren-
contres dans l'Iowa, qui orga-
nise le 15 janvier ses caucus et 
lance ainsi le bal des primaires 
républicaines de 2024, lui don-
nant depuis un demi-siècle un 
poids surdimensionné dans la 
campagne présidentielle.
Le milliardaire républicain, qui 
espère être réélu en novembre 
et retourner à la Maison-
Blanche le 20 janvier 2025 mal-
gré ses quatre inculpations au 
pénal, fera face aux électeurs 
pour la première fois depuis 
son départ avec fracas de la 
présidence des États-Unis, le 
20 janvier 2021.
Trois ans exactement après 
l'attaque sans précédent contre 
le siège du Congrès à Wash-
ington par ses partisans, le 6 
janvier 2021, il a assuré dans 
deux discours décousus de 
plus de deux heures chacun, 
dans les petites villes de New-
ton et de Clinton, qu'il allait 
gagner pour la troisième fois 
la présidentielle en novembre. 
Élu en novembre 2016 et battu 
quatre ans plus tard, le tribun 
considère que la victoire à ce 
scrutin lui a été volée par le 
démocrate Joe Biden, 81 ans, 
qu'il a une nouvelle fois appelé 
Joe-la-Crapule et dont il a mo-
qué l'âge.
Samedi, il a assuré qu'il allait 
« sauver l'Amérique » en 

e week-end, 
Donald 
Trump s’est 
présenté en 
vainqueur, 
rendant plus 
concrets les 
sondages qui 
le donnent 
gagnant 

maires républicaines : le Super 
Tuesday dans une quinzaine 
d'États, du Texas à la Califor-
nie en passant par le Colorado 
et le Maine.
En décembre, ces deux der-
niers États l'ont déclaré inéli-
gible à la présidence en raison 
de ses agissements le 6  janvier 
2021. La Cour suprême s'est 
saisie de ce dossier vendredi, 
même si, en attendant qu'elle 
tranche, en février, le nom de 
Trump est maintenu sur les 
bulletins de vote pour les pri-
maires.

La campagne américaine pour la Maison Blanche est de retour
avec toujours l'ancien président républicain Donald Trump. GETTY IMAGES-TANNEN MAURY-AFP.

gagnant la présidentielle de 
novembre contre le « corrom-
pu » Joe Biden dans un pays 
«défaillant» et au bord de la 
«troisième guerre mondiale».

AVANCE SANS 
PRÉCÉDENT.
Il accuse aussi son opposant 
démocrate d’emmener le pays 
vers une «troisième guerre 
mondiale», et de mener une 
campagne «alarmiste» contre 
lui, sur le danger qu’il repré-
senterait pour la démocratie. Il 
a eu un mot pour le protection-
nisme anti-américain, racon-
tant comment il avait tordu le 
bras à Emmanuel Macron en 
le menaçant d’augmenter les 
taxes à l’import du vin et du 
champagne français. 
Une mise en garde qui doit 
inquiéter bien des dirigeants 
européens. « Nous sommes 
une nation défaillante et nous 
allons la ramener de l'enfer», 
a-t-il lancé en soirée dans une 
école de Clinton, en se vantant 
d'être le seul candidat capable 
de sauver l'Amérique de 
chaque catastrophe de Biden.
Ironisant sur les avertisse-
ments des démocrates et de 
certains médias ces derniers 

mois à propos d'un risque 
de dictature Trump en cas de 
second mandat, le milliardaire 
a proclamé sous les rires et 
applaudissements : «Je suis un 
dictateur». 
La veille vendredi, dans un 
discours en Pennsylvanie axé 
sur la démocratie en danger, 
Joe Biden avait comparé la rhé-
torique de son rival à celle de 
l'Allemagne nazie.
En dépit des déboires judi-
ciaires et du risque de prison 
de Donald Trump pour ses 
tentatives d'invalidation des 
résultats de la présidentielle de 
novembre 2020, les sondages 
le créditent d'une avance sans 
précédent, 60 % des voix répu-
blicaines face à ses principaux 
adversaires, Nikki Haley et 
Ron DeSantis, qu'il ne s'est pas 
privé de moquer.
En effet, en Iowa et dans bon 
nombre d'États conservateurs 
du pays, le septuagénaire, qui 
a bouleversé en moins de dix 
ans le paysage politique amé-
ricain, dispose d'une base très 
fidèle qui balaie d'un revers de 
main ses frasques et ses ennuis 
judiciaires. L'attaque contre le 
temple de la démocratie amé-
ricaine, le Capitole, où siège le 

Congrès, il y a tout juste trois 
ans, demeure un sujet de pro-
fonde division aux États-Unis 
: un quart des Américains et 
44 % des électeurs trumpistes 
pensent, sans preuve, que la 
police fédérale (FBI) en est à 
l'origine, selon un sondage du 
Washington Post et de l'Uni-
versité du Maryland. Ce même 
FBI a annoncé samedi l'arres-
tation en Floride de trois per-
sonnes pour leur participation 
aux événements du 6 janvier. 
En 35 mois d'une enquête ten-
taculaire toujours en cours, les 
autorités ont inculpé plus de 
1.200 personnes dans presque 
tous les 50 États américains. 
Plus de la moitié d'entre elles 
ont été condamnées. Pour M. 
Trump, ce sont des otages.
Toutefois, Donald Trump nie 
avoir incité ses partisans à 
attaquer le Capitole même s'il 
considère toujours que la prési-
dentielle de novembre 2020 lui 
a été volée. 
Ainsi, pour juger des pressions 
qu'il aurait exercées dans le 
but d'invalider les résultats, un 
procès pénal doit commencer 
le 4 mars à Washington. Ce 
sera à la veille d'une des plus 
grosses échéances des pri-
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